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I . AN TECEDENTS 

Un des resu ltats de la Decennie des Nations Unies pour les 
femmes a ete la p r eparati on et l'adoption par de nombreux 
organismes bilateraux et multilateraux d'u n ensemble de 
Directives/Ques tionnaires relat if s aux femmes dans le 
deve loppement en vue de leur application dans la planification, 
la raise en oeuvre et la gestion de prog rammes et de projets de 
de v e l oppement. Des efforts ont egal eme nt ete entrepr is pour 
supe rvi ser et evaluer ces Direct iv es/Que st ionnai res r elatifs aux 
femmes dans le developpement et pour evaluer leurs resultats. 

La Conference mondiale sur la reforme agraire et le 
developpement r ural , tenue a Rome en 1979 , a reconnu le ro l e 
soc io-eco nom ique capit al des fe mm es dan s les activites agricoles 
et non agricoles comme une condition prealable au succes des 
poli ti ques , plans et programmes de developpement r u r al . La 
Conference a egalement propose des mesures specifiques pour 
ameliorer la si tuation de la femme. Le Programme d'action pour 
la seco nde moitie de l a Decennie des Nations Unie s pour la femme 
incluait aussi des propositions specif iques, qui re ste nt toujours 
valables, pour aider a ameliorer la cond i tion femi nine dans les 
activites liees a l'alimentation e t a l'agriculture. 

Considerant la di vergence entre l ' importante contribution 
de s f emmes rural es au dev eloppeme n t de leurs regions et la 
quantite reduite d 'aid e internat ionale qu'elles re~oivent pour ce 
developpement, le Comite administratif de coordination pour le 
developpement rural (ACC/RD) , preside par la FAO, a etabli en 
1981 un Panel interorganisations sur la participation du peuple 
(PPP ), sur c onvocation de l'OIT . La tache du Panel etait de 
promouvoir dans son programme les aspects relatifs a la 
participation des femmes au developpement . Jusqu ' a presen~ , le 
travai l s ' est centre sur deux r.hamps d'action ; des etudes de 
cas d'ac tivi tes reussies dans le domaine des femmes et le 
developpement ( " recits de reussites " ) e ntr eprises par l ' OIT , e"t 
l ' e laboratio n de Direc tives/Questio nn aires relat)fs aux femmes 
dans le developpement , sous la dir ection de l a FAO . Ce ll e -c i 
avait prepare un document de Revision et analyse des Direct i ves 
et ~uestionnai r es des Nati ons Unies relatifs aux femmes dans le 
developpement rural, docum ent dont la discussion a la Reunion de 
1982 demontra la n ecessite d ' examiner l 'utilite des Directives/ 
Questionnaires WID a l ' echelon national et de dete r miner si l es 
exper ie nces bilaterales et multilaterales pouvaient etre adapt 6e s 
a l'usage national. 

La r e v ision des experiences interorganisations qua nt aux 
Directives WID s'est achevee en 1983. A la lumie r e de ces 
conclusions, le PPP a recommande , lors de sa Troisieme reunion 
en janvier 1984, que la FAQ planifie et convoque, conjointement 
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avec l'Institut international de recherche et de formation pour 
la promotion de la femmes (INSTRAW), une reunion consultative 
pour evaluer l'utilite des Directives/Questionnaires relatifs 
aux femmes dans le developpement (WID). L 1 accent devait etre 
mis tout particulierement sur l ' echelon national dans les pays 
en developpement, ou ces directives et questionnaires doivent 
etre elabores et/ou adaptes afin d'augmenter la quantite de 
programmes et de projets destines aux femmes rurales dans le 
cadre plus ample du developpement agricole et de l'autosuffisance 
alimentaire. Les directives et questionnaires doivent egalement 
contribuer a renforcer les organisations et instituts nationaux 
pour la femme. 

Le programme de travail de l'INSTRAW inclut le rOle de la 
femme dans les systemes alimentaires, le developpement rural et 
les activites liees a l'eau et l'assainissement. La planification 
et la programmation de methodes et de techniques aux niveaux 
international et national sont des aspects importants des 
programmes de travail de l'INSTRAW qui comportent egalement des 
activites de preparation et de perfectionnement des Directives WID. 

Conformement aux mandats susmentionnes , la FAO et l'INSTRAW 
ont organis e conjointement, en octobre 198 5 , cette Reunion 
d'Helsinki, c o nvoquee par l'Institut d e s etudes sur le 
d ev eloppemen t (IDS) de l'Universite d'Hel s inki, qui a egalement 
s ervi de con s ul t ant pour la preparation de la Reunion. 

Cett e r e union a ete planifiee pour etre l'une des premieres 
reunions a donner suite a la Conference mondiale chargee 
d I examiner et· d I evaluer le s re sul tats de la Dec enni e des Nat ions 
Unies pour la . femme, tenue a Nairobi, Kenya, du 15 au 26 juillet 
1985. La partie centrale du document de la Conference de la 
De cennie de s Nations Unies, "Les strategies prospectives d'action 
pour la promot i o n de la femme en l'an 2000" ("Les strategies de 
Nairobi" ) , ado pte a l'unanimite, traite de l'agricu l ture, 
l'alimentation et l'eau. Elle contient un ensemble de points 
vi s ant int e r alia a etablir des programmes multisectoriels pour 
promouvoir la--capacite productive des femmes r urales et insiste 
sur l'affectation de ressources plus importantes au travail 
agricole feminin afin d'ameliorer aussi bien la securite 
alimentaire que le bien-etre des femmes. Les Strategies de 
Nairobi relient clairement le role des femmes aux objectifs 
globaux du developpement rural integre, des systemes alimentaires 
et de la securite alimentaire. Une telle approche requiert une 
preparation attentive et une mise a jour des Directives et 
Questionnaires WID qui seront uti l ises a l ' echelon national des 
pays en developpement aussi bien pour les activites de cooperation 
bilaterale et multilaterale que pour les investissements publics 
et prives. 
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II. ORDRE DU JOUR, PARTICIPATION ET DOCUMENTATION DE LA REUNION 

La FAO a assume la responsabilite principale des aspects 
techniques et organisationnels de la Reunion, convoquee a la 
demande de la FAO par 1 1 Institut des etudes sur le developpement 
de l'Universite d 1 Helsinki. 

La Reunion s 1 est tenue a Helsinki du 7 au 11 octobre 1985 
dans une Salle de conferences cedee par l'Institut . L'Agence 
finlandaise de developpement international (FINNIDA) , le 
Ministere des Affaires etrangeres des Pays - Bas, le Ministere 
n orvegien de la cooperation au developpernent et l'Agence suedoise 
de cooperation au developpernent se sent joints a l'INSTRAW pour 
financer les frais des participants des pays en developpernent, 
ainsi que de leu rs propres representants. 

Cinquante participants ont assiste a la reuni on . Ils 
representaient des pays en developpement possedant une ample 
experience des questions relatives aux femmes dans le 
developpement (WID), des agences de developpement bilaterales, 
des organismes des Nations Unies, ainsi que des organisations 
academiques et non gouvernernentales (ONG). L'Annexe l presente 
une liste complete des participants. 

La reunion a adopte l'ordre du jour suivant 

Ouverture de la Reunion 

Designation des membres du Bureau 

Adoption de l'ordre du jour 

Sessions techniques 

Point 1 

?oin t 2 

Point 3 

Point 4 

Point 5 

Buts et objectifs cornmuns en vue d'obtenir 
l'integration des problemes des femmes dans les 
programmes sectoriels 

La place des Directives/Questionnaires relat ifs 
aux femmes dans le developpement 
le~ons retirees du processue de· leur elaboration 
et utilisation 

Application des Directives/Questionnaires et 
autres moyens au niveau national 

Principaux elements pour la formulation de 
Directives /Questionnaires au niveau national 

Supervision et evaluation des Directives / 
Questionnaires relatifs aux femmes dans le 
developpement au niveau des differents 
ministeres, ONG et institutions 
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Plan d'action de suivi pour l'elaboration et 
l'utilisation de Directives/Questionnaires et 
autres moyens d'integrer les problemes des 
femmes dans le developpement. 

En outre, des sessions de strategie par petits groupes ont 
examine des points d'inter€t particulier (strategie , directives, 
for~ation). L'Annexe 2 presente l' ordre du jour annote et le 
programme de travail. 

La reunion a designe les mernbres du Bureau suivants 

Presidente 

Vice-presidentes 

Rapporteur 

L'Honorable 
Gertrude Mongella 
Ministre d'Etat 
(Tanzanie) 

Swarna Sumanasekera 
Directrice 
Bureau de la femme 
(Sri Lanka) 

Elina Visuri 
Chef de section 
FINNIDA 
(Finlande) 

Marja- Liisa Swantz 
Directrice 
Institut des etudes sur le developpement 
Universite d'Helsinki 
(Finlande) 

La reunion a recommande que le Rapporteur soit assiste par 
Gladys 0. Mulindi, presidente de !'Organisation Maendeleo ya 
Wanawake du Kenya ; Patricia Rodney, Chef de programme, 
Departement pour les femmes et le developpement (WAND), University 
of ~he West Indies, Barbade ; Andrea Singh, Co nseillere technique 
en chef , OIT, Inde. 

La documentation preparee pour la Reunion incluait deux 
documents de reference 

Elaboration de Directives/Questionnaires WID pour utilisation 
au niveau national, prepare par l'IDS, Universite d'l!elsinki, 
a la dernande de la FAO. 

Considerations fondamentales sur les Dir~ctives WID, prepare 
par l'INSTRAW. 

La FAO et l'INSTRAW ont fait office de Secretariat technique. 
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III. SEANCE D 1 0UVERTURE 

Le Dr Elina Visuri, Chef de la Section de planificati cn et 
de recherche, FINNIDA, du Ministere des affaires etrangeres, a 
souhaite la bienvenue aux participants et a souligne que la 
reunion etait une des premieres reunions internationales donnant 
suite a la Conference de Nairobi ccnvoquee pour reviser et 
evaluer la Decennie de la fem~e. Cette reunion representait 
done une excellente occasion pour planifier de s activites de 
suivi dans le secteur agricole. La Finlande etait 
particulierement interessee a la reunion parce qu 1 elle avait 
participe a la Reunion de haut niveau de l 1 0CDE/CAD qui adopta 
en 1983 les Directives/questionnaires relatifs aux femmes dans 
le developpement. Cependant, la Finlande devait maintenant 
traduire sa propre Declaration de politique relative aux femmes 
dan s le developpement en Directives/Questionnaires. Le Dr Visuri 
a exprime l'espoir que la Reunion constitue une contribution 
importante dans ce sens. 

Le Dr Marja-Liisa Swantz , Directrice de 1 1 Institut des 
etudes sur le developpement , a souhaite la bienvenue aux 
participants et a manifeste sa satisfaction quant a la bonne 
representation des differents pays et regions. Elle a signale 
que la Reunion se tenait a un moment ideal apres la celebration 
de la Conference de la Decennie des Nations Unies pour la femme , 
qui lui fournissait une base plus ample pour l'elaboration d 1 un 
plan d'action ayant trait aux Directives/Questionnaires WID. 
Elle a brievement releve les points principaux des documents de 
r eference prepares par 1 1 Inst itut des etudes sur le developpement 
points qui met~ent en evidence l'importance de l'approche de 
participation et des consultations avec les femmes rurales au 
niveau de base . 

Le Dr Dunja Pasti~zi-Ferencic, Directrice de 1 1 Institut 
international de recherche et de formation pour la promotion de 
la femme, a fait remarquer que les organismes bilateraux et 
multila~eraux avaient deja realise de grands efforts dans le 
domaine des Directives/Questionnaires WID, mais qu'il fa llai t 
encore s'adresser a des secteurs specifiques, surtout 
l'agriculture. Elle a souligne que la planification et la 
programmation exigeaient une connaissance plus pro fonde de la 
producti o n alimentaire , de meme qu ' une analyse economique du 
role des femmes au niveau des menages. Cette info rmati on 
pourrait alors etre transmise aux planificateurs nationaux. 
Elle a examine les points souleves dans le document de reference 
prepare par 1 1 INSTRAW qui se referent aux phases de la 
planification, la programmation, la mise en oeuvre et 
l'evaluation des projets. Elle a indique les domaines d'activite 
dans la recherche, la formation et l'information qui devaient 
etre discutes au cours de la Reunion afin de provoquer des 
changements dans le processus de developpement qui favorisent 
les femmes et la population en general. 
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Le Dr Ruth Finney, Chef de la section des femmes dans la 
production agricole et le developpement rural de la FAO, a 
declare que les organismes bilateraux et multilateraux se 
trouvaient a d e s etapes differentes d e mise au point de 
Directives/Questionnai res. La FAO, le PNUD, le PAM et le FNUAP 
ont ete les p r emieres organisations a elaborer des Directives/ 
Questionnaires. Cependant, dix ans ne suffisent pas pour 
produire des changements radicaux. Ell e a e x plique que 
l ' initiative de la FAO resultait de la cooperation des 
or g ani smes des Nations Unies qui sont membres du Comite 
administratif de coordination pour le developpemen t rural 
(ACC/RD), dont la FAO est l ' organisatio n directri c e . 

Elle a souligne l'impo rtan c e de mesures coop e ratives, non 
seulement parmi les o rganis mes et organisations des Nations 
Unies, mais aussi par mi tous les agents du processus de 
developpement aux niveaux nat ional et inte r national . Elle a 
fait noter que les Directives/Questio nnaire s ne peuvent etre 
effectifs que s'ils f ont partie d 'un systeme d ' information plus 
ample, c.a . d. un systeme accompagne de declarations de strategie 
ou d ' objectif , de lignes directrices, de personnel responsable, 
de ressources et de formation ; un tel systeme doit , en outre , 
inclure des procedures de surveillance e t d ' evaluation . Il faut 
egalement tenir compte de q u i vales utilis er , a quelle etape du 
cycle du projet , avec quelle autorite et quels r e s ultats , ainsi 
que des activites complementaires requises . Elle a signale que 
le but principal de l a Reunion etait d e considerer l ' usage 
virtuel des Directives/Questionnaires WID au niveau national 
dans les pays en developpement en vue de promouvoir la 
reconnaissance des activites feminines dans ! ' agriculture et 
leur assurer un snutien , ce qui constitue une condition prealable 
pour la r e alisation d'autres buts du developpement , tels que la 
sec ur ite et l'autosuffisance alimentaires. 

IV. ASPECTS MARQUANTS DES SESSIONS TECH NIQUES SUR LES SIX POINTS 

Point 1 Buts et objectifs communs en vue d ' obtenir 

l'integration des problemes des femmes dans les 

programm es sectoriel s 

1. Un rol e important des departements charges nes questions 
feminines consiste a integrer les problemes des femmes dans 
des programmes sec t o ri e l s en identifiant les besoins cruciaux 
et les priorites d'action et en les communi quant aux 
gouvernements et aux organismes donateurs . 



2. Des buts communs ont ete etablis et on a note que des efforts 
supplementaires etaient necessaires pour permettre 

- la participation et un plus grand pouvoir des femmes 
rurales, de meme que l'expression de leurs points de vue 
dans la planification et la mise en oeuvre des politiques, 
plans et projets 

- aux hommes comme aux femmes de traiter de questions qui 
les interessent tous mais qui sont trop souvent qualifiees 
d 111 affaires de femmes" et laissees ainsi a la seule charge 
de ces dernieres 

- a ux femmes d'analyser, par le biais de la formation, leur 
propre situation et elaborer ainsi une meilleure base de 
donnees. 

3 . Lors de la revision des Strategies prospectives d ' action 
concernant les p r oblemes des femme s rural es et l'agriculture, 
un consensus fut adopte sur les points suivants 

- reviser periodiquemeP.t les buts a court et a long termes 
afin de permettre une evolution continue des strategies 
alternatives 

- ap~liquer des strategies qui visent a augmenter le pouvoir 
des femmes plutot qu'une orientation d'assistance sociale. 
Ceci permettra d ' elaborer des declarations dP. pol i tique 
claires quant a l'egalite et au developpement des femmes·; 

- mobiliser aux plus hauts niveaux du gouvernement national 
l'appui politique pour les questions feminines 

- traduire les questions relatives aux femmes dans le 
developperuent de fa~on explicite dans l es structures 
princi~ales de la planificatiori du developpement et dans 
les ministeres sectoriels serait beaucoup plus efficace 
que des ministeres, bureaux et departements res e rv es aux 
questions feminines e t manquant d 'autorit e, d'influence ou 
de capacite technique . 

Point 2 La ulace des Directives/Questionnaires relatifs 

aux femmes dans le develouuement lesons retirees 

du processus de leur elaboration et utilisation 

l . On a conseille la souplesse entre les agences et les 
gouv ernernents au cours de la negociation, la mise en oeuvre, 
la surveillance et l'evaluation des programmes relat ifs aux 
femmes dans le developpement. Cela permet, en effet, de 
prendre en consideration les politiques nationales WID, les 
facteurs politiques et les motifs qui determinent les 
priorites nationales. 
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2. Les directives doivent etre suf fisamment souples pour 
s'adapter aux besoins particuliers d'un secteur et tenir 
compte de facteurs imprevisibles. 

3. Les Directives/Questionna ires WID proposent differents 
ob j ectifs : un instrum ent pour elaborer les documents du 
projet, pour superviser et evaluer les plans et programmes 
du materiel de formation et la creation d'une prise de 
conscience ; une declaration de politique et un atout dans 
les negociations avec Jes contreparties nationales ; et 
fjnalement , une declaration de politique qui reconnaisse 
l'autorite au sein d'une organisati on. Presque tous les 
gouvernements ont egalement emis des declarations de 
politiques relatives aux femmes dans le developpement depuis 
197 5. 

4. Les problemes relatifs aux femmes dans le developpement 
uoivent faire partie des stades de conception et de 
formulation d'un projet, parce qu'il est tres difficile de 
les integrer dans des projets deja en operation. 

5 . L'approche sectorielle integree pour la promotion des 
questions relatives aux femmes dans le developpement doit 
etre mise en reli e f. Les grands projets sectoriels, surtout 
ceux de l ' agriculture, ont plus de possibilites d ' impact sur 
les femmes et doivent done avoir la priorite sur des projets 
OU composantes reserves specifiquement aux femmes. 

6 . Etant donne que les questionnaires tendent a completer les 
directives et a se concentrer sur des domaines techniques 
tels que la peche, l 'agriculture et l'irrigation, ils aident 
les techniciens hesitants a introduire un "element humain" 
dans des projets consideres comme purement techniques. 

7 . L-'organisation tout entiere devient une partie du processus 
de promotion des questio ns relat ives aux femm es dans le 
developpement lorsque les dif ferents departements partage n t 
la responsabilite d'appliquer les directives a la formulation 
d'un plan concret d'action. La formation a taus les niveaux 
est necessaire pour une utilisation reussie des Directives/ 
Questionnaires WID et doit etre consideree comme partie 
integrante du processus de programmation. 
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Point 3 Application des Directives/Questionnaires et 

autres moyens au niveau national 

1. Afin d'augmenter la productivite et la production agricole , 
la structure nationale doit etre adaptee. Une plus grande 
productivite depend egalement de l'allegement des charges 
qui pesent sur la main - d'oeuvre feminine (en particulier le 
manque de ~emps), de l'am~lioration de la qualitE du travail 
des femmes (leurs aptitudes et acces aux ressources de 
production) et de !'adaptation des canaux des systemes de 
distribution input - output aux besoins reels de production des 
petits proaucteurs marginaux et de subsistance, groupes ou 
les femmes tendent a predominer. 

2. Il est important que les mecanismes nationaux pour la 
promotion de la femme collaborent avec les ONG a l'avan cement 
des questions intEressant les femmes. Les ONG devraient 
adopter des approches de participation qui ferment une partie 
essentielle et integrante du processus de planification. 
Les organismes multi late raux et bilateraux devraien t les 
aider a planifier le programme national qui sera presente aux 
responsables de l'elaboration des politiquP.s . 

3. On a insiste sur la formation dans les domaines de la 
programmation, la surveillance, la prise de conscience, la 
gestion et d ' autres aspects. En outre , priorite a Ete 
accordee a la formation a court et a long termes aux 
differents niveaux. 

4. Le document presentant le profil national de la condition 
feminine devrait etre mis a jour periodiquement afin de mieux 
decrire le progres de leur participation au developpement. 
Cette information serait alors diffusee de fa~on effective 
par l ' entremise de processus educatifs. 

Point 4 ?rinciuaux elements uour la formulation de 

Directives/Questionnaires au niveau national 

1. L'usage de la logique du benefice economique pour promouvoir 
les questions relatives aux femmes dans le developpement est 
plus efficace que les simples arguments d'egalite. Les 
responsables de l'elaboration et de la planification des 
politiques se montreraient ainsi plus enclins a allouer des 
ressources et a considerer les femmes comme un element decisif 
des ressources humaines requises pour les plans nationaux de 
production alimentaire . 
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2. L'elaboration de Directives/Questionnaires WID nationaux 
bases sur une analyse des secteurs pertinent s des Strategies 
prospectives d ' action de Nairobi rendra le processus plus 
significatif et aboutira a la c r eation d'un cadre pour 
l'agriculture et le developpement. Les fon c tionna ires locaux 
a tous les niveaux devr a ient y participer. Ainsi, 
l'enGagement commun d'hommes et de femmes de sireu x d'integrer 
les probl~mes des femmes aux politiques national es devi endra 
plus efficace. 

3. La Recherche sur l'action participante (PAR) , dans laquelle 
les femmes rurales sont les protagonistes du cycle du 
projet, a augmente en popularite. Cette methodologie doit 
etre encouragee et incluse dans les calendr i ers des plans 
des g ouvernements, donateurs et organisations. 

Point 5 Sunervision et evaluation des Directives/Questionnaires 

r elatifs aux femmes dans le developnement au niveau 

des differents ministeres , ONG et institutions 

Les recommandations concernant ce point f ondamental incluent 

l . Les fonds apportes par les donateurs devraient s'aligner sur 
la s t rategie globale de developpement du pays, par exemple 
pour la realisation de l'autosuffisance alimentaire. Il 
f a udrait mieux coordonner les efforts pour que les femmes 
des regions isolees n e soient pas oubliees et pour eviter 
des desequilibres entre les secteurs . 

2. Pareillement , il faudrait une meilleure coordination entre les 
onganisations, une meilleure identification et utilisation des 
mecanismes de coordination pour qu'ils representent e t servent 
reellement les femmes. 

3. Les departements nationaux charges des questions feminines 
devraient participer des le debut aux stades d'identification 
des projets, ce qui permettrait de promouvoir la co o peration 
interministerielle dans les programm e s a gricoles. 

4. Les projets fin a nc e s devraie n t a vo i r une certaine flexibilite 
pour leur permettre la consultation avec les femmes rurales 
et la c r eation des services d ' appui necessaires. 

5. Les programmeurs internationaux devraient tenir compte des 
capacites lo c al e s et assurer une e x perience de formation et 
un financement a ppropries dans le cadre des projets. 



11 

6. Des efforts devraient etre entrepris dans tous les cas pour 
trouv er les moyens d'alleger les charges supplernentaires 
qui pesent sur les femmes qui doivent deja assumer les rdles 
multiples des soins aux enfants, l'approvisionnement en eau 
et en bois de chauffage, la preparation des aliments, etc. 

7. L 1 evaluation devrait etre incluse des le debut d ' un projet 
et s 1 effectuer a des intervalles frequents tout au lo~g du 
cycle du projet. 

Point 6 Plan d'action de suivi nour l'elaboration et 

l ' utilisation de Directives/Questionnaires et 

autres rnoyens d ' integrer le s uroblemes des femmes 

dans le developpement 

1. Les priorites pour l'action future incluaient : la 
promotion d'une comprehension plus claire et une rneilleure 
formation dans le domaine de la formulation et de 
l ' adaptation des de c laratio ns de politique et des plans 
relatifs aux femmes dans le developpement, la securite et 
l'autosuffisance alimentaires ; une meilleure analyse des 
projets d'assistance directe et d 1 investissernent dans le 
domaine des femmes dans le developpement ; une meilleure 
utilisation des ressources de developpement et de la gestion 
du cycle des projets, par le biais d'une concentration sur 
les questions relatives aux divisions sexuelles et la 
formation a tous les niveaux ; des services consultatifs 
pour les mecanisrnes charges de la promotion de la femme 
dans le domaine des politiques , des mandats et des accords 
exist ants ; la form a tion au niveau national quant a11x 
Directives/Questionnaires WID, comme partie integrante d'un 
syst~me d'information/gestion ; une plus ample consultation 
des femmes rurales , des ONG et des departernents charges des 
questions feminines des les prerni~res etapes d'un programme. 
I l est egalement necessaire de contrdler chaque prototype 
de directives au niveau national. 

2 . Ila ete recommande que des services consultatifs soient 
organises pour les pays en developpement dans les differentes 
regions. L' INS~RAW et la FAO , qui ont patronne cette 
Reunion , etaient disposes a prendre en consideration des 
re quetes a ce sujet et ont invite les autres participants a 
co llaborer. Il est fondamental de pouvoir compter sur 
toutes les re ssources et l'experience existantes. 
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V. SESSIONS 'rECHNIQl!ES 

Point 1 Buts et objectifs communs en vue d'obtenir 

l ' integration des problemes des femmes dans 

les programmes sectoriels 

La premiere session s'est concentree sur l 1 identification 
de buts et objectifs communs, ainsi que sur les le~ons retirees 
de la Decennie de la femme. On a mis en evidence le role des 
departements charges des questions feminines dans l'integration 
des problemes des femmes dans les programmes sectoriels. 
L'identification de buts communs a ete consideree essentielle 
pour que des Directives/Questionnaires judicieux soient mis au 
point. On a estime essentielle la necessite , pour les sessions 
de groupe , de discuter les effets plus amples des questions 
feminines. 

Buts et objectifs communs 

Au cours de la discussion on a identifie les buts et 
objectifs suivants 

- Participation et pouvoir des femmes rurales et influence 
de leurs points de vue su r la planification et la raise en oeuvre 
des politiques, plans et projets . 

- Prise de conscience plus profonde de la part des ministeres 
du fait que les problemes fondamentaux du developpement exigent 
que l'on s ' occupe des femmes dans l'ag r iculture. 

- Majeure preoccupation de la communaute internationale 
pour augmenter l ' echelle et les types d ' assistance qui favorisent 
les femmes des regions rurales. 

- Meilleure comprehension de la s t ructure et des processus 
au niveau national est necessaire pour mieux atteindre les femmes 
des regions rurales departements charges des questions feminines, 
comites de liaison , planification centrale, etc. 

- Determination et affirmation d ' une strategie de base qui 
reconnaisse que les femmes font deja partie d u processus de 
developpement et doivent etre ecoutees avec plus d ' attention. 
Une plus grande egalite pour les femmes et davantage de soutien 
a leur s activites, surtout dans l'agricult ure et l ' autosuffisance 
alimentaire, ce qui rendra les nations plus a u tonomes et resoudra 
de nombreuses crises qu 'elles doivent affronter. 
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- Majeure prise de conscience et capacite des femmes, par 
le biais de la formation, d'analyser leur propre situation et 
d'elaborer une meilleure base de donnees. 

- Permettre aux hommes comme aux femmes de traiter de 
questions qui les interessent taus nais qni, trap souvent, sont 
laissees aux femmes, comme "problemes feminins". 

De l'avis general, l'incorporation des femmes au processus 
de developpement ne devrait pas etre consideree comme l 1 unique 
objectif mais, plut6t, comme un moyen d'ameliorer la qualite 
globale de la vie des femmes dans les regions rurales . 

Considerations posterieures a la Decennie des Nations Unies 

nour la femme 

Les participants ont examine la situation des femmes apres 
la Conference. de la Decennie des Nat i ons Uni es pour la femme. 
Les dispositions pertinentes des Strategies de Nairobi ant ete 
presentees aux participants. Au cours de la discussion, les 
points suivants ont ete mis en relief 

- L'integration des problemes des femmes au processus de 
developpement ne peut se realiser au cours d'une seule decennie, 
Il s'agit d'un processus continu, avec des strategies souples 
qui doivent etre adaptees aux differents stades. Une revision 
periodique des buts et objectifs a court et a long termes est 
necessaire pour permettre une evolution constante des strategies 
alternatives. 

- Un theme important qui a surgi de la Decennie sont les 
changements structuraux dans la societe, rendus possibles par 
des strategies qui visent a augmenter le pouvoir des femmes et 
non pas ales integrer passivement d~ns les structures existantes. 

- Dans la plupart des pays, la Decennie a mene a une prise 
de conscience de l'importance de la recherche dans l'elaboration 
d'une base de donnees sur les r6les et les activites des femmes 
dans les regions rurales, dans le but de plaide r leur cause 
dans les principaux secteurs. Dans certains pays, les femmes 
urbaines appartenant aux professions liberales ont ete 
particulierement favorisees, mais il reste un besoin d'identifier 
et de renforcer les voies de communication entre les femmes 
rurales et celles des zones urbaines. 

- De nombreux pays en developpement ont reussi a augmenter 
la participation et l'integration des femmes gr~ce a des 
politiques basees sur une legi slation visant a une action 
affirmative (ou positive) qui eliminerait la discrimination 
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existant dans le passe. Cet instrument OU methodologie 
pourrait etre adapte et utilise pour ameliorer la participation 
des femmes dans les pays du tiers monde. 

Le r6le des mecanismes nationaux pour la promotion de la femme 

En examinant le r6le des departements charges de la 
promotion de la femme, on a reconnu que ces mecanismes avaient 
adopte des formes tres variees dans les differents pays au cours 
de la Decennie, telles que bureaux de la femme, ministeres 
proprement dits, departements et divisions de planification, 
comites consultatifs et de liaison, groupes interministeriels 
et organisations feminines patronnees au niveau national. Ces 
mecanismes ont a la fois reussi et echoue dans leurs essais 
d'integrer les femmes dans les principaux programmes sectoriels 
des ministeres. 

L'etude plus approfondie du r6le de ces mecanismes de 
promotion de la femme a abouti aux consi derations suivantes 

- appui a la recherche en vue d'ameliorer la base de 
donnees sur l es femmes a des fins de planification 

- identification des priorites et des besoins fondamentaux 
pour action et communication de ces besoins aux 
gouvernements et aux organismes donateurs 

promotion d'une legislation et de politiques qui assurent 
l'egalite juriJique entre hommes et femmes 

- coordination des activites et des programmes feminins au 
niveau national, et supervision des resultats 

- influence sur les politiques de planification du 
developpement en vue d'assurer l'egalite et l'integration 

- identification des voies effectives de communication et 
mobilisation de l'opinion publique et de l'appui 
gouvernemental pour l'amelioration de la qualite globale 
de la vie des femmes 

faire parvenir une aide financiere aux organismes 
benevoles qui s'efforcent d'ameliorer la condition de la 
femme. 

Les participants ont accorde une attention particuliere 
aux moyens utilises par les departements charges des questions 
feminines pour obtenir l'appui d'autres groupes qui luttent 
pour la meme cause. 

Les participants ont souligne l'importance d'obtenir un 
appui politique pour les objectifs des departements charges des 
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questions feminines, et de le mobiliser surtout aux plus hauts 
niveaux du gouvernement national, tels que le Premier Ministre 
et les titulaires des ministeres les plus importants. Cet appui 
obtenu, il se produit un effet de filtration qui catalyse 
l'action et l'appui jusqu'aux echelons inferieurs de 
l'administration publique. Cependant, si cet appui est mains 
sincere, des structures avec peu d'autorite, d'influence, de 
support financier OU de credib i lite sont mises en place pour 
detourner les energies et les objectifs des mouvements feminins. 

Des ministeres separes pour les affaires feminines OU des 
bureaux et departements attaches a des ministeres qui ne 
participent pas au grand debat du developpement, tels que la 
securite sociale, sont souvent mains efficaces que des divisions 
au sein des ministeres sectoriels pour incorporer les problemes 
des femmes dans des programmes appropries. Cependant, des 
departements des questions feminines au sein de ministeres 
proprement dits mais sans autorite ni influence ne sont pas plus 
efficaces que des ministeres OU departements separes. De meme, 
les divisions feminines dans les structures nationales de 
planification sont plus utiles quand elles parviennent a 
traduire de fa~on explicite les problemes des femmes dans chaque 
programme sectoriel ; d'autre part, leur strategie est affaiblie 
si elles s o nt releguees a une secti o n separee au sein du plan 
national. 

L'incorporation des femmes dans les programmes des 
ministeres a mieux reussi avec des strategies d'appui aux 
problemes feminins qui visent plut6t a atteindre des buts 
sectoriels et non pas des objectifs d'assistance sociale. Dans 
certains pays une attention speciale a ete accordee a 
l'encouragement de la cooperation entre les organisations 
progressistes de jeunes femmes qui sont plus dynamiques et plus 
conscientes des problemes et des besoins des femmes rurales que 
les organisations feminines plus anciennes et plus tradit i onnelles. 

On a egalement souligne l'importance d'adopter des 
strategies qui visent a augmenter le pouvoir des femmes rurales 
au lieu de se limiter a leur assistance sociale. Les 
participants ont egalement exprime leur appui aux organisat ions 
des femmes rurales et aux organisations non gouvernementales de 
femmes eduquees afin qu'elles interviennent comme intermediaires 
dans les regions rurales, pour qu'un processus .consultatif soit 
utilise dans la determination des besoins et des priorites de 
ces femmes et pour que soient ameliores les c~naux de 
communication entre les femmes urbaines et celles des regions 
rurales. 

Des declarations de politique nettement definies, aussi 
bien nationales que sectorielles, en appui a l'egalite et au 
developpement des femmes, sont des instruments essentiels pour 
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remplir les fonctions de surveillance et de groupe de pression 
que doivent exercer les departements gouvernementaux et non 
gouvernementaux charges des questions feminines. 

Resume du document de reference 

Apres avoir defini les objectifs principaux de l'integration 
des proolemes fem in ins dans les programmes sectoriels, la 
Directrice de l'Institut des etudes sur le developpement a 
presente le document de reference prepare pour la Reunion , 
intitule " Elaboration de Directives/Questionnaires relatifs aux 
femmes dans le developpement pour leur utilisation au niveau 
national". 

Le document de reference presentait les travaux entrepris 
par les organismes bilateraux et multilateraux dans l'elaboration 
et l ' utilisation des Directives/Questionnaires relatifs aux 
femmes dans le developpement. Le document s'exprimait en 
faveur de la formulation et de l'utilisation de ces Directives/ 
Questionnai res au niveau national de la planification et de la 
formulation des politiques ayant trai t a l'agriculture, au 
developpement rural et autres domaines connexes. _ 

Le document constituait une introduction au theme en 
discussion et presentait egalement les points a etre examines 
par les partic ipant s a la Reunion. Il faut noter que les 
Directives/Questionnaires ne sont pas une fin en eux-memes mais 
un moyen d'integrer les problemes de s femmes dan s les programmes 
et projets de developpement. Afin de discuter 1 1 adaptation de 
ces Directives/Questionnaires au niveau national, la Reunion a 
du traiter de certaines question s plus amples pour determiner 

- Qui utilise les Directives/Questionnaires ? 

- Avec quelle autorite ? 

- Avec quel effet ? 

- A quel stade ? 

- Quand les Directives/Questionnai re s sont-ils le plus 
effectifs ? 

L'intention des Directives est de fournir un cadre gene ral 
qui permette d'attirer l'attention des organismes de developpement 
sur les aspects les plus importants des problemes feminins. 
Generalement parlant, les directives sont des indicateurs qui 
servent a traduire les mandats des politiques relatives aux 
femmes et au developpement en actions au niveau des programmes 
et des projets. Les directives peuvcnt etre utilisees par les 
planificateurs, les responsables de la f ormulation des politiques 
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et de la preparation des projets dans les gouvernement s et les 
organisations. Elles recommandent ou orientent l'action au 
niveau des programmes OU des projets et peuvent etre utilisees 
aussi bien au siege des organisations que sur le terrain. 

Les Questionnaires sont plus specifiques et visent a 
fournir un aide - memoire plus detaille avec des suggesti o ns 
pratiques et des questions d'eclaircissement conceptuel. En 
general, ils se presentent sous forme de questions qui incitent 
le lecteur a inclure les femmes dans des activites tres spec ifiques. 

Les Directives/Questionnaires ont des fonctions multiples, 
mais en general, ils se co n centr ent sur des questions plus 
amples telles que 

1. Mesurer , evaluer et suivre de pres le degre d'integration 
des femmes dans les programmes de developpement. Ceci 
requiert 

(i) la collecte, au cours du projet , de donnees 
socio - economiques relatives aux structures politiques et 
economiques , la division du travail, la structure des 
me n ages e t leur processus d e prise de decision, l'acces 
des femmes aux ressources, etc. 

(ii) l ' evaluation des effets du projet sur la condition de 
la femme , en particulier la distribution du temps, la 
charge de travail, les activites creatrices de revenu, 
la sante, le contr6le sur l ' approvisionnement des 
aliments , l'autosuffisance et l ' acces aux ressources 
la determ i nation d ' effets secondaires possibles du 
projet sur les femmes qui ne font pas partie du groupe 
cible . 

(iii) la supervision de la participation des femmes a la 
planification, l ' execution et l ' evaluation des projets . 

2. Assurer que les interets des fenmes soient representes et 
que leurs besoins soient satisfaits dans les projets. 

3. Rendre les taches des femmes plus efficaces ; alleger leur 
charge de travail, etc. 

4. Fournir l ' information requise par les organismes pour 
orienter correctement leurs programmes . 

Les Directives/Questionnaires ont ete utilises par les 
organismes bila te r aux et multilateraux pou r evaluer la composante 
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relative aux problemes des femmes dans le developpement de trois 
types differents de projets de developpement 

- projets visant a ameliorer la condition de la femme 

- projets ayant un impact potentiel ou un interet pour les 
femmes 

- projets sans impact direct reconnaissable sur les femmes 
ou sans interet apparent pour elles. 

Les participants ont precede a un examen attentif des 
contraintes dans l 1 adaptation et l'utilisation des Directives/ 
Questionnaires. Bien que ceux-ci ne puissent resoudre tous les 
problemes operationnels, ils peuvent signaler ou se trouvent ces 
problemes ou, du mains, montrer les divergences entre les 
objectifs enonces et la situation reelle. La participation et 
la formation du personnel sont necessaires a l'elau oration et 
1 1 application des Directives / Questionnaires. Certains organismes 
ont deja entrepris ce travail. 

Un autre probleme est que, meme si les directives pretendent 
ameliorer la situation des femmes dans le pays benefic i aire, 
elles ont ete creees par et pour les planificateurs du 
developpement. Les femmes touchees par les projets n'ont souvent 
pas la possibilite de participer aux decisions concernant ces 
projets et leurs connaissances du maniement des changements 
sociaux ne sont pas prises en consideration. 

Meme si les Directives/Questionnaires etaient appropries 
pour resoudre certains de ces problemes, toute une gamme 
d'obstacles et plus particulierement des contraintes 
institutionnelles, structurales, de procedure et d 1 attitude 
empecheraient que ces Directives/Questionnaires deviennent 
operationnels. 

Dans la formulation des Directives/Questionnaires WID, il 
faut tenir compte des elements importants suivants si l 1 on veut 
assurer que leur mise en oeuvre soit un succes 

- s'informer des dates limites pour la planification et la 
formulation des politiques 

- reconnaitre 1 1 importance du r6le des femmes dans le 
developpement, ce qui signifie eviter l 1 approche de 
l'assistance sociale 

- appliquer, dans la mesure du possible, une approche de 
participation ; 

- adopter une approche souple , c.a.d. eviter les categories 
rigides qui ne s'adaptent pas aux differentes situations 
nationales 
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surveiller, evaluer et mettre a jour constamment pour assurer 
que les Directives/Questionnaires soient appropries 

- etablir un rapport clair entre les Directives / Questionnaires 
WID et les buts des politiques. 

Point 2 La place des Directives/Questionnaires relatifs 

aux femmes dans le developpement l eqons retirees 

du processus de leur elaboration et utilisation 

Exueriences au niveau international 

Les representants de plusieurs organismes bilateraux et 
d'organisations multilaterales et interregionales ont decrit 
de fa~on detaillee leur experience dans le domai n e de 
l'elaboration et l'application de directives relatives aux 
femmes dans le developpement. Il s'agit des organismes s u ivants 
l'Agence canadienne de developpement international (ACDI), 
l'Agence finlandaise de developpement international ( FINNIDA ) , 
le Ministere des affaires etrangeres des Pays-Bas, la Direc t ion 
generale de l'Organisme norvegien pour le developpement 
international (NORAD), l'Office central suedois pour l'aide 
au developpement international (SIDA ) , la Coo p eration au 
developpement et aide humanitaire suisses (SD C) , l ' OIT, le 
FNUAP, l'Unesco, le CIRDAP et CIRDAfrica, la FAO et le PAM. 
Ces exposes ont suscite des commentaires tres uti l es de la 
part des participants nationaux. Alors que certains organismes 
se trouvent encore aux stades initiaux de l'elaboration de leurs 
directives et esperent done pouvoir profiter de cette mise en 
commun de l'information et de l'experience, la plupart des 
organisations possedent deja une experience pratique qui a 
permis au groupe d'arriver a certaines conclusions et 
recommandations. Il est interessant de noter que ce sont les 
organismes multilateraux qui ont montre le chemin dans 
l'elaboration des directives relatives aux f~mmes dans le 
develoouement au milieu des annees soixante-dix. Dans la 
plupart- des cas, les organismes bilateraux ont fait une analyse 
de la structure et des priorites de leurs ~rogrammes bilateraux 
et ont commence a elaborer des Directives WID applicables. 
En outre, les organismes multilateraux et bilateraux ont pu 
tirer de l'information tres utile de l'evaluation de certa i ns 
projets selectionnes deja mis en route dans des pays du tiers 
monde et con~us avant l'introduction des directives. 
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Importance au niveau national 

Les participants nationaux ont souleve plusieurs points et 
ont fourni des exemples concrets bases sur leur experience de 
l'application dans leurs pays des Directives/Questionnaires WID 
des organismes donateurs . 

- Les Directives/Questionnaires ne peuvent resoudre a eux 
seuls, au niveau national, les problemes d'inegalite dans l'acces 
aux ressources telles que la terre, l'education, le credit et 
les capacites, ni les obstacles socioculturels profondement 
enracines. 

- Dans de nombreux pays il y a un nombre insuffisant de 
femmes experts capables de preparer ou d'executer des projets 
avec des objectifs WID, surtout dans le cas de projets agricoles. 

- Les participants ont signale que les politiques des 
donateurs relatives aux femmes dans le developpement sont parfois 
en contradiction avec les politiques WID nationales. En outre, 
les priorites nationales, tout comme les priorites des donateurs , 
sont determinees par des facteurs et motivations politiques. 
Par consequent, les strategies de negociation et d'execution des 
organisations doivent etre suffisamment souples pour tenir compte 
de ces realites. Les donateurs pourraient provoquer du 
r essentiment s'ils donnaient l'impression qu'ils essaient 
d'impose r leurs propres valeurs par une application rigide et 
unilaterale des directives. 

- La supervision et l'evaluation des composantes WID doivent 
a ussi etre suffisamment souples pour pouvoir tenir compte des 
facteurs imprevisibles. On a cite l'exemple d'un projet 
d'horticulture pour les femmes qui n'avait pas pu atteindre ses 
objectifs a cause d 'une forte secheresse. 

- Comme r esultat des Directives relatives aux femmes dans 
le developpement, un des participants avait e f fectue l'analyse 
d'un projet potentiel de peche pour des femmes qui avaient 
toujours traite et vendu le poisson a petite echelle, de fa~on 
traditionnelle . Grace a une consultation avec les femmes 
elles-memes, des modifications ont pu etre suggerees pour 
eviter que l eur commerce ne se desorganise totalement. 

- Les organisations de s femmes ont un r6le a jouer, 
surtout dans le processus de consultation et pour aider a mettre 
sur pied des projets pilotes innovateurs. Cependant, elles ne 
peuvent remplacer les gouvernements nationaux quant aux 
ressources ou la capacite au niveau national ; il faut evaluer 
avec soin leurs aptitudes et responsabilites lorsqu'on les 
utilise au stade de l'execution. 
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Applicabilite, utilisation et leGons auprises 

Nous presentons maintenant un resume des evaluations 
concernant l'applicabilite des Directives/Questionnaires WID et 
des le~ons apprises quant a leur elaboration et utilisation 

- Les termes utilises pour designer les Directives WID 
varient selon les organisrnes et incluent "principes directeurs 11

, 

"cadre pour une aide constructive", "strategie", etc. Leurs 
objectifs, contenu et methodologie peuvent aussi varier 
considerablement. 

- On a constate que les Directives/Questionnaires WID ont 
des utilisations multiples : outils pour l'elaboration de 
documents de projets, supervision et evaluation de plans et 
programmes materiel pour former et creer une prise de 
conscience une declaration de politique et un atout dans les 
negociations avec les contreparties nationales (presque tous 
les gouvernements ont egalement emis des declarations de 
politique relatives aux femmes dans le developpement depuis 
1975) ; et finalement, une declaration de politique pour 
legitimer l'autoDite d'action au sein d'une organisation. 

- Dans l'elaboration de Directives/Questionnaires, une 
organisation doit choisir entre une approche simplifiee et une 
autre plus globale, multidimensionnelle. Une approche courante 
est la preparation de plusieurs types d'outils et de 
methodologies a etre utilises a tous les stades et dans les 
differents programmes. Etant donne que les objectifs WID sont 
complexes et incluent des buts aussi bien sociaux qu'economiques, 
la plupart des participants ont considere qu'une approche 
multidimensionnelle et plus globale etait essentielle. 

- A l'exception des projets :pecifiquement adresses aux 
femmes , il y en avait tres peu, parmi ceux evalues, qui tenaient 
compte des problemes des femmes. Le resultat etait qu'on ne 
disposait pratiquement pas de base de donnees avec lesquelles 
mesurer les effets du changement. 1/ Ainsi, les buts d'elaborer 
et de promouvoir l'utilisation des-Directives / Questionnaires WID 
devenaient plus clairs. 

1/ Bien que des donnees "reconstr~ites" indiquent parfois un 
impact positif, p.ex. pour les projets d'approvisionnement en 
eau potable, on a conclu que cet impact positif aurait pu 
etre plus important si l 'o n avait utilise des Directives / 
Questionnaires WID. Cependant, une analyse des programmes 
d ' assistance montre qu'une majorite (60-90%) des projets de 
nombreuses organisations n'ont pas de groupe cible clairement 
defini (p.ex., la creation de refuges, l'assistance 
financiere directe). 
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- En general, il y a peu a faire pour reorienter et 
restructurer les projets en cours s'ils sont bien etablis ; 
par consequent, on a conclu qu'il valait mieux orienter les 
efforts d'integration des questions WID vers l'amelioration de 
la pre~aration et de l'execution de nouveaux projets. 

- Les departements charges des questions feminines sont 
souvent tenus a l'ecart du courant general d'elaboration nes 
projets, p.ex. ceux integres a la section d'evaluation, ce qui 
les rend moins efficaces que s'ils participaient activement a 
la conception du projet des les premieres etapes. 

- On ne peut supposer que les projets specifiquement 
adresses aux femmes les favorisent automatiquement, car la 
methodologie peut presenter des faiblesses, les femmes peuvent 
etre marginalisees lorsqu'on les integre dans des departements 
speciaux appartenant a des projets sectoriels et leurs ressources 
peuvent etre insuffisantes OU reduites a cause de leur basse 
priorite. Les projets sectoriels amples, surtout ceux agricoles, 
ont le plus grand impact sur les projets ou composantes adresses 
specifiquement aux femmes. La plupart des organisations 
insistent maintenant sur la necessite d'une approche sectorielle 
integree. 

- De nombreux organismes n'ont pas instaure de systemes de 
questionnaires qu'ils considerent trop categ~riques et une 
alternative trop facile a la reflexion et l 1 analyse. Ceux qui 
les utilisent pour completer les directives tendent a se 
concentrer sur les aspects techniques (p.ex., la peche et 
l'agriculture) de la creation de projets. Il s'agit-la d'une 
fa~on de combattre le peu d'enthousiasme des techniciens a 
introduire un· "element humain" dans des projets consideres comme 
purement techniques. 

- Certaines 9rganisations ont mis au point des directives 
comme moyens d'initier un processus au sein de leur organisme ; 
la responsabilite d'une specification plus poussee et d'un plan 
d'action concret est releguee a plusieurs autres departements 
des organisations. Ceci assure que toute l'organisation devienne 
partie du processus et que les directives soient bien integrees. 

Cet aper~u de la situation nous a enseigne les le~ons 
suivantes : 

- L'incorporation de l'analyse et des arguments economiques 
dans la methodologie des Directives WID est plus convaincante que 
les objectifs d'equite ou d'assistance sociale. 

- Avec une approche integree, la formation visant a une 
utilisation reussie des Directives WID doit devenir partie 
integrante du processus de programmation. La formulation peut 



23 

se realiser de fa~on continue et sous plusieurs formes, telles 
que la formation des responsables de la programmation a tous les 
niveaux ; celle des contreparties nationales pour renforcer 
leur prise de conscience et leur receptivite ; et l'assistance 
dans la formulation d'un vocabulaire et d'un cadre de concept~on/ 
analyse communs. 

- Lorsqu'une proposition de projet qui ne prete pas 
suffisamment d 1 attention aux problemes des femmes est re j etee 
par les autorites superieures, cela constitue un encouragement 
positif pour que les responsables de la programmation s'efforcent 
de promouvoir les questions interessant les femmes. Ace stade, 
des ressources doivent etre allouees aux consultants WID afin 
de traiter correctement les points relatifs aux femmes. 

- Il faut comprendre que les approches globales aux questions 
relatives aux femmes dans le developpement exigent un cadre 
temporel du plan de travail a long terme, des ressources humaines, 
et une priorite . Elles doivent egalement etre considerees comme 
une question a integrer d'urgence au programme d'un organisme. 
La methodologie des directives doit inclure des outils 
analytiques et des mesures statistiques pour les buts a court 
et a long termes et pour mesurer le changement dans les 
differents secteurs. Comme dans le cas du credit, des 
directives concernant les questions qui interessent les 
differents secteurs deviennent parfois necessaires. 

- La participation des femmes par le biais d'un engagement 
systematique des groupes locaux doit, dans la mesure du possible, 
~tre encouragee a tous les stades du cycle des programmes. 
Cependant, la detennination de tels objectifs ne pourrait 
remplacer l'engagement et l'analyse, ni empecher que les 
questions WID soient traitees sur un plan plus ample. 

Point 3 Application des Directives / Questionnaires et autres 

moyens au niveau national 

La decision a ete prise de traiter ce point par petits 
groupes, en se concentrant sur : 

1. La strategie et l'execution a tous les niveaux pour creer 
une prise de conscience quant a la formulation de directives. 

2. L'elaboration de programmes de formation. · 

3. La preparation de Directives/Questionnaires appropries pour 
des programmes generaux et sectoriels qui tiennent compte 



24 

des approches aussi bien formelles qu'informelles. !/ 

Les rapports des petits groupes ont ete presentes le jour 
suivant a la seance pleniere. Ils apparaissent dans l'Annexe 4. 

Point 4 Princinaux elements pour la formulation de 

Directives/Questionnaires au niveau national 

Cette seance a examine l'utilite des Directives/Questionnaires 
au niveau national et les fa~ons d'engager les femmes rurales, 
les ministeres et les departements de planification centrale 
dans la formulation de ces directives et questionnaires . Des 
exemples ont ete presentes sur (i) les consultations avec les 
femmes rurales et les systemes de retroaction ; (ii) des 
techniques de coats-benefices ; et (ii i) les roles des comites 
consultatifs et de coordination pour les questions relatives 
aux femmes dans le developpement. 

Systemes de consultation et de retroaction 

Il a ete considere realiste d'organiser des consultations 
directes avec des groupes de femmes rurales en les reunissant 
dans des camps/ateliers avec des responsables de la prise des 
decisions politiques aux differents niveaux, puisqu'il etait 
plus facile de convaincre ces responsables des besoins et 
priorites des femmes rurales quand celles-ci s'exprimaient 
directement. Il faut egalement considerer la possibilite 
d'allouer une partie des budgets des projets a la programmation 
de consultations reguiieres et de sessions de retroaction, pour 
la diffusion de l'information et l'organisation de services 
d'appui, ·telle la garde des enfants, qui permettent a de 
nombreuses femmes rurales de participer . 

La Recherche sur l'action participante (PAR), ou les femmes 
rurales jouent le role principal dans l'identification de 
problemes et la formulation et execution de projets, a re~u un 
appui considerable, surtout en Amerique latine et en Asie. 
Cependant, cette methodologie requiert un travail intensif et 
UD ' engagement a long terme, ce qui n'est pas toujours realisable 
dans les delais etablis pour les plans des gouvernements OU des 
donateurs. 

La discussion s'est concentree sur la Note consultative du 
programme (PAN) du PNUD, tel qu'il avait ete demande par le 
representant assistant a cette Reunion . 
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Les groupes de the~tre ruraux, qui vivent et travaillent 
en contact etroit avec les femmes rurales, les aident a prendre 
conscience de leurs besoins et problemes en stimulant la 
reflexion creative, ce qui les pousse a exiger des actions et 
des changements. Il faut egale~ent explorer d'autres formes 
traditionnelles de communication, telles que les chansons 
populaires. 

Il convient d'utiliser les ONG pour organiser des 
consultations, suivre de pres et realiser la recherche sur 
l'action participante et la prise de consci ence, mettre . e n 
oeuvre les projets, participer aux comites consultatifs et 
faciliter la diffusion de l'information et de la retroaction. 

La diffusion de l'experience des femmes rurales par le 
biais de recits de reussites et d'etudes de cas, de presentations 
audiovisuelles, visites d'echange et voyages d'etude a egalement 
ete prise en consideration . 

Les agents d'education populaire doivent recevoir un 
entra1nement technique pour qu'ils puissent faciliter la 
communication et la retroaction avec les femmes rurales. 

Analyse des coats-benefices 

Les donnees exactes peuvent etr~ utilisees pour mettre en 
relief les implications economiques de traiter la situation des 
femmes en termes de potentiel pour augmenter la productivite et 
reduire les sorties de devises . Les gouvernements se montreront 
plus rEceptifs aux considerations WID dans leurs decisions sur 
l'affectation des ressources si on peut leur demontrer que cet 
investissement occasionnera un rendement superieur, que 
l'inefficacite dans le cycle de production peut etre resolue et 
que leurs propres priorites de developpement pourront etre 
atteintes. Il est done imperatif que les problemes ayant trait 
aux femmes dans le developpement soient formules en tenant 
compte de criteres economi~ues et d'efficacite et non pas 
seulement ni principalement de facteurs d'equite. Une telle 
formulation attirera plus facilement les rares ressources 
disponibles pour l'investissement, liant les femmes aux secteurs 
prioritaires des plans de developpement national, elargissant 
l'acces des femmes aux ressources de production et aux services 
sociaux et augmentant les revenus (rendements) et les opportunites 
d'emploi. Le developpement des aptitudes necessaires pour 
formuler de telles strategies est une condition requise 
essentielle, comme on peut le constater dans l'exemple qui montre 
comment une telle strategie a ete utilisee avec succes au Yemen 
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du Nord. ~/ Vu l'inter~t suscite par ce modele et ses applications 
possibles dans d'autres pays, surtout a la lumiere de la crise 
alimentaire en Afrique, il a ete rappele aux participants qu'un 
document presentant un modele de la situation africaine avait 
deja ete prepare par la FAO pour une Consultation 
intergouvernementale regionale africaine donnant suite a la 
Conference mondiale sur la reforme agraire et le developpement 
rural (CMRADR), tenue au Zimbabwe en septembre 1985. La FAQ a 
propose de mettre ce document a la disposition des participants 
qui le desirent. ~/ 

~/ Pour l'execution de cette strategie, un modele de simulation 
sur micro-ordinateur a ete mis au point pour analyser les 
effets des correlations entre les variables macro-economiques 
et les conditions micro-economiques au niveau des menages, 
sur la realisation des buts du developpement national dans 
les secteurs agricole, de la sante et de l'education. Le 
modele a pris en consideration des facteurs interactifs comme 
les taux d'emigration masculine et la composition de la 
main-d'oeuvre des menages restes sur place, les envois de 
fonds et autres · recettes et depenses en devises (surtout 
pour les importations d'aliments et le personnel technique 
expatrie), l'affectation de ressources, au niveau des menages 
et globale, et son effet sur la productivite de la terre et 
de la main-d'oeuvre, etc. Ce modele, qui a ete presente au 
niveau du Cabinet, a demontre que les investissements 
effectues pour (a) depasser les contraintes de temps qui 
pesent sur la disponibilite de main-d'oeuvre feminine (par 
l'expansion des ressources en eau et de la reserve de 
combustibles commerciaux) et (b) ameliorer la qualite de la 
reserve de main-d'oeuvre feminine (par l'expansion et 
l'adaptation des services agricoles aux productrices, ainsi 
que par l'education a tous les niveaux des groupes eligibles 
de la population feminine) permettraient d'augmenter la 
production agricole ( la productivite de la main-d'oeuvre et 
de la terre, ainsi que les rendements) et de reduire les 
sorties de devises. 

~/ Renforcement des services et programmes de developpement 
rural pour la contribution des femmes a la securite alimentaire 
politiques, institutions et ressources, Consultation 
gouvernementale pour i'Afrique donnant suite a la CMRADR 
dans la region africaine, Harare, Zimbabwe, 3-6 septembre 
1985 ( AARD: AF / 85 /6 Juillet 1985). 
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Comites consultatifs et de coordination 

Les mesures pour mettre en oeuvre une approche integree 
peuvent se prendre a differents niveaux. Les organisations 
feminines nationales et autres peuvent exercer des pressions 
pour incorporer les problemes des femmes dans les politiques 
nationales en utilisant les parties pertinentes des Strategies 
prospectives d'action de Nairobi concernant l'agriculture, le 
deboisement, !'education et la sante. Cette approche integree 
fournit done un cadre pour ! ' elaboration de Directives/Questionnaires 
nationaux et leur donne une plus grande autorite. Les comites 
consultatifs et de coordination internationaux sur les femmes et 
le developpement ant ete efficaces dans certains cas pour 
interesser les ministeres a la promotion d'une approche 
integree . Les departements feminins au sein de la planification 
centrale peuvent jouer un rOle similaire. Ce genre de mesures 
doit etre encourage de plus en plus. 

Sur la base d'un cas national detaille, il a ete conclu 
qu'independamment du secteur concerne, les fonctionnaires locaux 
a taus les niveaux se sentiront plus engages s'ils participent 
directement au processus d'elaboration et d'adaptation des 
Directives/Questionnaires relatifs aux femmes dans le 
developpement . 

Point 5 Supervision et evaluation des Directives/ 

Questionnaires relatifs aux femmes dans le 

developpement au niveau des differents ministeres, 

ONG et institutions 

La supervision et l'evaluation constituent un ingredient 
essentiel dans le systeme global de !'elaboration et de 
l'utilisation des Directives/Questionnaires WID aux niveaux 
nationaux et internationaux. Par consequent, une attention 
particuliere a ete accordee en priorite a l'analyse et a la 
discussion du systeme au sein duquel les Directives/Questionnaires 
WID peuvent etre effectifs . 

Le but a poursuivre et la strategie appropriee doivent @tre 
clairs . Les declarations de politique doivent @tre accompagnees 
d'un plan d'execution. En outre, il faut des directives 
separees pour !'elaboration de politiques et la mise en oeuvre 
de projets relatifs aux femmes dans le developpement. Nous 
savons que certains pays ant deja etabli des departements de 
planification et d ' evaluation de projets afin d'evaluer dans 
quelle mesure les projets sectoriels affectent le developpement 
national. Il est evident que les departements qu~ doi~ent 
participer a l'~laboration et l'application des Dir~ct:ves WID 
doivent etre clairement specifies ; le personnel doit etre rendu 
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competent gr~ce a une formation continue et a l'obtention de 
ressources necessaires a cette fin. 

L'evaluation ne doit pas se faire apres le "fait accompli", 
mais plutot etre planifiee comme faisant partie d'un processus 
aux elements intimement relies entre eux qui traite les donnees 
relatives aux memes points tout au long du cycle du projet. Il 
est essentiel que la formulation soit faite avec soin c'est 
a ce stade qu ' il faut etablir des donnees de reference si 1 1 on 
veut que la supervision / evaluation posterieure soit efficace. 
Pour une formule appropriee, il convient de respecter les 
conditions suivantes 

- reiterer des politiques agricoles du pays pour les femmes, 
s'engager a augmenter leur productivite et remedier a la 
crise alimentaire ; 

- relier les projets des femmes a la croissance economique du 
pays en augmentant leur productivite 

- disposer de synthese des donnees, statistiques et informations 
disponibles sur les questions feminines 

- evaluer par l'intermediaire des departements feminins et des 
ministeres concernes les ressources humaines et aptitudes 
disponibles, ainsi qu'un plan pour les ameliorer en cas de 
besoin ; 

- specifier et s'accorder sur les roles et responsabilites pour 
les intrants des unites techniques pertinentes. 

Pour elaborer des mecanismes de supervision et d'evaluation 
efficaces, il est essentiel que toutes les parties concernees se 
sentent partenaires . L'identification et l 1 utilisation de 
mecanismes de coordination qui peuven~ representer et servir les 
femmes rurales sont un moyen d'action positive qui ne doit pas 
Hre neglige. 

Au niveau des organismes internationaux, plusieurs 
mecanismes peuvent coexister dans un pays. En outre, ce point 
a ete traite par le groupe OCDE/CAD. Les mecanismes qui existent 
dans les differents pays sont les suivants 

reunions interorganisations 

- reunions mensuelles des organismes gouvernementaux et 
internationaux, des ONG et des institutions engagees dans les 
grands projets ~p:ex., la coordination interorganisations du 
projet d'approvisionnement en eau par l'UNICEF et les projets 

J 
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agricoles de la FAO) ; ces reunions ont fourni de 
l'information sur les activites nouvelles et celles deja 
en cours 

un departement gouvernemental pour coordonner les fonds et 
les programmes bilateraux et des Nations Unies 

PNUD : fonctionnaire resident des Nations Unies pour la 
coordination ; 

Bureau national de planification pour coordonner la 
distribution geographique et sectorielle des fonds des 
donateurs et les politiques globales . 

Les recommandations relatives a ce point critique 
incluaient : 

1. Le financement par les donateurs doit etre en acco rd avec 
la strategie globale de developpement du pays, p.ex. pour 
atteindre a l'autosuffisance al i mentaire . Les efforts 
doivent etre mieux coordonnes pour que les femmes dans les 
regions isolees ne soient pas oubliees et pour eviter les 
desequilibres entre secteurs . 

2. Pareillement, il faut une meilleure coordination 
interorganisations, une meilleure identification et 
utilisation des mecanismes de coordination pour qu'ils 
representent et servent reellement les femmes. 

3. Les departements nationaux charges des q u estions f~minines 
doivent participer des le debut des stades d'identification 
des projets afin de promouvoir ainsi la cooperation 
interministerielle dans les programmes agricoles. 

4. Les projets finances doivent inclure un certain degre de 
flexibilite afin de permettre la consultation avec les 
femmes rurales et les services d'appui necessaires. 

5. Les responsables de la programmation internationale doivent 
tenir compte des competences locales et assurer qu'une 
formation technique et un financement appropries soient 
inclus dans le cadre du projet. 

6 . Dans tous les cas des efforts doivent etre entrepris pour 
trouver les voies et moyens d'alleger les charges 
supplementaires imposees aux femmes qui doivent deja assumer 
les rOles multiples du soin des enfants, l'approvisionnement 
en eau et en bois de chauffage, la preparation des aliments, 
etc. 

7 . L'evaluation doit etre incluse des le debut d'un projet et 
etre executee a des intervalles frequents tout au long du 
cycle du projet. 
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Il a ete requis qu'un groupe prepare un prototype de 
directive generale et examine quel pourrait etre son rapport 
avec les aspects du systeme ou les directives sont le plus 
utiles. Par consequent, une revision a ete faite de la 
discussion de la session, reliant les differents points 
individuels pas a pas a un systeme general qui inclut inter 
alia les aspects suivants 

declaration de strategie / but 

directive OU mandat emis 

determination de la structure a mettre en oeuvre 

- identification des collaborateurs a consulter a tous les 
echelons 

- elaboration de directives generales / sectorielles et des 
etapes du cycle du projet 

questionnaires par secteur et par etape du cycle du projet 

modules de formation a creer et mettre en oeuvr~ etudes 
de cas, recits de reussites, films con~us et realises 

- supervision/evaluation en termes de buts essentiels et de 
donnees de reference . 

Il a ete souligne que le groupe pouvait se referer aux 
"Strategies de Nairobi" pour formuler une declaration sur le 
but global et la strategie de securite et autosuffisance 
alimentaires, qui constitueraient le premier pas dans 
l'elaboration d'un prototype . L'accent a ete mis sur 
l'importance de relier la planification de la politique a sa 
mise en oeuvre ; il est done necessaire que les responsables 
de l'elaboratiDn de ces ~olitiques et le personnel technique 
collaborent dans la formulation des Directives / Questionnaires. 
Ce travail ne peut etre laisse exclusivement aux departements 
charges des questions relatives aux femmes dans le developpement . 

De la documentation et l'experience de la FAO ont ete 
utilisees pour illustrer les formats et processus qui, dans 
l'elaboration d'un systeme, pourraient s'adapter a une 
organisation ou departement particulier au niveau national 
ou international. De plus, "Les principes directeurs pour 
l'elaboration et l'utilisation de la supervision et de 
l'evaluation de projets et programmes de developpement rura l ", 
le resultat du Panel sur la supervision et l'evaluation du 
Groupe de travail ACC des Nations Unies pour le developpement 
rural, sous la direction de la FAO, ont ete utilises comme 
exemples des points specifiques a inclure dans la supervision 
et l'evaluation des questions relatives aux femmes dans le 
developpement. 
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Avant que la Reunion n'aborde le Point 6, une longue 
session informelle a ete tenue pour les participants 
interesses aux details supplementaires de l'approche de l'ACDI, 
qui met l'accent sur la formation du personnel dans de 
nouvelles techniques de gestion en vue n'une utilisation plus 
efficace des fonds destines au developpement. Cette approche 
se base sur une meilleure comprehension et consideration des 
questions relatives aux divisions sexuelles et donnees connexes 
au stade initial de la preparation des projets. Ces aspects 
ont ete signales anterieurement au Point 2, "La place des 
Directives / Questionnaires relatifs aux femmes dans le 
developpement le~ons retirees du processus de leur elaboration 
et utilisation". 

Point 6 Plan d'action de suivi pour l'elaboration et 

l'utilisation de Directives/Questionnaires et 

autres moyens d'integrer les problemes des femmes 

dans le deve lop~ement 

Il a ete demande aux organisat ions de fournir des ex e mples 
de declarations de politique, directives et questionna i res qu i 
pourraient etre adaptes par d'autres apres la Reunion . Il 
s'est produit un echange de documentation et on a recommande 
de le poursuivre apres la Reunion, sous l a coordination des 
promoteurs de cette procedure . 

En outre , on a insiste aupres des mecanismes nationaux 
pour qu'ils apprennent le plus pos s ible au sujet des poli tique s , 
directives, questionnaires des organismes b ilateraux et 
multilateraux, afin de mieux evaluer dans quelle mesure les 
differents programmes concordent avec leurs propres priorites 
e t pour faci l i t er la formulat i o n d e p r o p o si t ions accept ables . 
Les part i cipants ont exprime leur mecontentement quant aux 
propositions preparees avec des re s sources insuffisantes et 
de nombreux efforts ont d'ailleurs ete re jetes parce qu'i l s 
ne satisfaisaient pas des criteres qui, e n fait, n'ava i ent 
pas ete clairement compris. Le personne l d es mecanismes 
nationaux n'etait parfois meme pas conscient de ces mandats 
generaux pourtant deja ratifies par leurs gouvernements pour 
certains types de programmes et projets. Il est urgent que 
ces directives soient resumees et d i ffusees plus amplement, 
une possibilite que l'INSTRAW s'est montre dispose a considerer . 

Il est egalement apparu que les departements charges 
des questions feminines ne connaissaient pas les declarations 
de politiques nationales preparees pour le public local, 

... 
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regional et international OU n 1 avaient pas applique CeS 
politiques de fa~on effective. C~s politiques gouvernernentales 
devraient etre identifiees plus clairement, sinon seuls les 
donateurs seront informes de ces declarations, alors que les 
departements nationaux continueront a les ignorer. 

A la lumiere de ces considerations urgentes, surtout 
apres Nairobi, une session Speciale a ete requise . Grace a 
la participation a cette session, une experience plus 
approfondie a pu etre communiquee pour la formulation et 
l'adaptation des Directives/Questionnaires WID au sein d'un 
cadre systemique qui tienne compte simultanement du donateur 
~du pays beneficiaire dans le processus. Cette courte 
session a simplement signale quelques-unes des techniques 
experimentales qui pourraient etre util isees ou adaptees . 
En Sierra Leone et au Zimbabwe, la FAO organisera bientot deux 
reunions intergouvernementales sur la preparation de projets 
pour les representants de la planification centrale, les 
ministeres de l 'agriculture et les departements des affaires 
feminines . Les rapports de ces reunions seront mis a la 
disposition des participants pour illustrer ces points lies a 
la preparation des projets. 

Etant donne que les Strategies de Nairobi et le travail 
de suivi immediat interessaient tout le monde, les paragraphes 
174 a 188 du Document L.5 / Add sur l'alimentation, l'ea~ et 
l'agriculture ant ete revises a~ debut de la session. 1/ 
Cette section suggere des elements qui pourraient etre
utilises dans la presentation de n'importe quel ensemble 
general de Directives relatives aux femmes dans le dcveloppement, 
incluant celles employees dans le cyc le des projets. Ces 
paragraphes peuvent particulierement aider a creer un lien 
entre ce qui pourrait normalement etre considere comme des 
"questions feminines" isolees et les preoccupations economiques 
qui sont plus facilement acceptees par les planificateurs . 
Par exemple, les paragraphes incluent inter alia des 
declarations clefs sur les nouvelles strateg~de developpement, 
la necessite de politiques de croissance qui distribueraient 
les ressources de fa~on equitable, le besoin d'une approche 
multisectorielle, la Conference monrliale sur la reforrne 
agraire et le developpement rural, tenue a Rome en 1979, et 
sa reconnaissance "encore valable" du "role vital des femmes 
dans la vie socio-economique quant aux activites aussi bien 
agricoles que non agricoles, comme condition prealable pour 
la reussite des politiques, plans et programmes de developpernent 
rural ... " ( paraeraphe 176). 

~/ A ce moment-la, le document etait encore en cours de redaction, 
ce qui fait que la numerotation des paragraphes devra changer 
dans la version finale . 

., 
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Mention est faite du Plan d'action de Lagos, la 
participation des femmes rurales et des ONG, l'importance des 
buts de l'education populaire et de l'acces a la terre et a 
la technologie. Deux paragraphes particulierement importants 
sont le 178, qui exhorte les gouvernements a accorder la 
priorite a la participation des femmes aux programmes de 
production et de securite alimentaires et a elaborer des 
plans d'action dans ces domaines ; et le paragraphe 182, qui 
demande que les projets soient evalues en fonction de leur 
viabilite technique et economique ainsi que sur des bases 
sociales, avec utilisation de statistiques et informations 
appropriees qui tiennent compte des divisions sexuelles et 
refletent correctement la contribution des femmes a la 
production de denrees alimentaires de base. 

Un petit groupe s'est porte volontaire pour rediger une 
declaration generale basee sur les paragraphes susmentionnes 
en guise de presentation prototype des directives generales 
pour l'agriculture. L'INSTRAW a attire l'attention sur 
d'autres documents supplementaires qui pouvaient etre cites. 
Les participants du tiers monde ont alors presente des exemples 
de declarationi de politiques nationales qui pourraient !tre 
utilisees pour adapter ces directives generales. 

Posterieurement, on a examine l'importaP-ce de 
l'etablissement de priorites concernant les indicateurs de base 
au cours de la phase preliminaire des projets . Il a ete 
souligne qu'il ne faut recueillir des donnees que si elles 
vent etre utilisees ; par consequent, il faut d'abord une 
planification tres attentive de leur pertinence et de leur 
emploi. La relation mutuelle entre les variables doit 
egalement !tre prise en consideration, ainsi que la possibilite 
de les superviser avec le temps. Les decisions sur la collecte 
des donnees de base doivent etre reglees egalement par des 
facteurs economiques et de temps, ainsi que par un engagement 
ferme envers leurs collecte et analyse, sinon les populations 
locales ne beneficieront pas du fait que les femmes essaient 
d'ameliorer leur condition . 

Le temps faisant defaut pour examiner les questionnaires 
en fonction d'un point technique specifique - il existe 
d'ailleurs de nombreux exemples, rendus disponibles par la 
FAO -, il a ete suggere qu'un petit groupe se reunisse pour 

.,,. It • ff 
preparer dans un cadre WID un prototype sur les engra1s , 
qui avaient constitue un point de grand interet hors de la 
session formelle. Il etait clair que l'assistance directe, 
ainsi que l'aide technique OU l'investissement etaieot des 
domaines importants pour un travail de suivi. Un autre groupe 
supplementaire decida de se riunir pour discuter de "l'approche 
participante", en vue de mettre au point un prototype de 
directives WID. 
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Les priorites pour l'action future incluaient : promotion 
d'une meilleure . comprehension et formation quanta la 
formulation et l'adaptation des declarations de politique et 
des plans relatifs aux femmes dans le developpement, la 
securite et l'autosuffisance alimentaires ; une analyse plus 
profonde des projets d'assistance directe et d'investissement 
en fonction de l'attention qu'ils accordent aux femmes dans 
le developpement ; une utilisation amelioree des ressources 
du developpement et de la gestion du cycle des projets, ce 
qui s'obtiendra en insistant sur la question des divisions 
sexuelles et la formation a taus les echelons ; des services 
consultatifs pour les mecanismes nationaux de promotion de la 
femme, dans les domaines des politiques, mandats et accords 
existants ; une formation au niveau national quant aux 
Directives/Questionnaires WID comme partie integrante d'un 
systeme d'information et de gestion ; une plus ample 
consultation des femmes rurales, des ONG et des departements 
charges des questions feminines, au cours des etapes initiales 
des programmes. 

Aussi bien l'INSTRAW que la FAO, qui ont organise 
conjointement la reunion, etaient . disposes a prendre en 
consideration de nouvelles requetes et ont invite les autres 
participants a faire de meme. Il etait clair et approuve 
qu'il fallait effectuer des essais au niveau national pour 
adapter et appliquer les Directives/Questionnaires dans 
!'agriculture si l'on voulait que le travail de suivi 
reussisse ; le role des services consultatifs utilisant les 
ressources et l'experience existant;s a ete considere d'une 
importance vitale. 

Les participants ont estime qu'il etait necessaire de 
faire des essais prealables avec tous les prototypes de 
directives prepares au niveau national . dans les pays en 
developpement. A cette fin, ils ont recommande aux 
institutions patronnant la Reunion d'organiser dans les plus 
brefs delais, en collaboration avec les autres organisations 
bilaterales et multilaterales appropriees et en etroite 
consultation avec les gouvernements nationaux concernes, des 
services consultatifs pour les pays en developpement dans 
les differentes regions (Afrique, Asie, Pacifique, Quest 
asiatique, Amerique latine et Caraibes). Ila ete recommande 
que ces services consultatifs incluent ce qui suit 

- Evaluation preliminaire de la condition de la femme dans 
un pays et/au region en particulier, en accordant une 
attention Speciale a des secteurs specifiques du developpement, 
surtout l'agriculture. 
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Elaboration d'une esquisse preliminaire des Directives/ 
Questionnaires WID aux fins du developpement national 
global et / ou pour des secteurs specifiques . 

- L'organisation d'ateliers nationaux et/ou regionaux avec 
la participation de promoteurs de services consultatifs, 
de la FAO et de l'INSTRAW, ainsi que des responsables 
nationaux des decisions relatives au developpement, de 
prof~ssionnels ayant de l'experience et une connaissance 
approfondie de certains secteurs du developpement, de 
mecanismes charges de la promotion de la femme, des ONG 
et autres organisations pertinentes. Ces ateliers 
commenteraien t et amelioreraient les Directives/Questionnaires 
WID proposes et suggereraient les secteurs particuliers ou 
ils devraient etre mis a l'.essai . 

- Une telle approche fournirait l'occasion de consulter et de 
dialoguer avec des groupes de femmes, assurant ainsi leur 
participation a l'elaboration des programmes et projets , 
surtout au cours des etapes de prefaisabilite, ainsi qu'au 
niveau de la .planification centrale et des ministeres 
proprement dits. · 

- Il est extremement important que dans les services 
consultatifs et apres les ateliers, les institutions a 
l'echelon national et/ou regional soient dUment identifiees 
et que l 1 on ait recours a leur experience pour ameliorer et 
organiser la formation dans les services consultatifs en 
vue du suivi des Directives /Questi onnaires relatifs aux 
femmes dans le developpement. Cette pratique favorisera la 
cause de la politique d'autosuffisance des pays, et devrait 
recevoir l'appui de toute la communaute internationale. 

- Les organismes donateurs bilateraux, en fonction de la 
portee de leurs activites dans des regions specifiques, 
doivent appuyer et partager activement les activites 
proposees qui seront organisees par la FAO, l'INSTRAW et 
d'autres organismes et organisations interesses du systeme 
des Nations Unies. 

VI. SEANCE DE CLOTURE 

Le projet de rapport a ete revu et on a pris note des 
changements suggeres . Les participants disposent de trois 
semaines pour faire parvenir tout commentaire supplementaire 
au Rapporteur, le Dr Marja-Liisa Swantz, Directrice de 
l'Institut des etudes sur le developpement d'Helsinki. 



36 

Les representants de la FAO et de l'INSTRAW ant conclu 
la session technique en remerciant tous les representants des 
organismes internationaux, les participants des pays, la 
Directrice et le personnel de l'Institut et Jes organisations 
bilaterales qui ont fourni les fonds necessaires aux frais de 
voyage des participants ainsi que d'autres faciJ.itEs. 
Mme Helva Sipila, Directrice et conseillere technique du Fonds 
de developpement des Nations Unies pour les femmes (UNIFEM), 
a pu assister a la seance et a ete priee de donner son opinion 
sur les femmes et le developpement en general, ainsi que sur 
UNIFEM en particulier. · 

Les participants ant exprime leurs remerciements, auxquels 
a rEpondu le Dr Elina Visuri, Chef de section du Ministere des 
affaires etrangeres de Finlande, qui a egalement cloture la 
seance (sa declaration figure a l'Annexe 5). 
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ORDRE DU JOUR ANNOTE 

Inscription. 

Ouverture de la Reunion et allocution de 
bienvenue du Dr Elina Visuri, Chef de 
section, Recherche et planification, 
Ministere de s affaires etrangeres de 
Finlande. 

Expose du Dr Dunja Pastizzi-Ferencic, 
Directrice de l'Institut international de 
recherche et de formation pour la promotion 
de la femme. 

Presentatio~ du theme par le Dr Ruth 
Finney , Chef du Service des femmes dans la 
production agricole et le developpement 
rura l , et Vice-presidente du Groupe de 
travail interdivisions de la FAO sur les 
femmes dans le developpement. 

Designation des membres du Bureau. 

Adoption de l'ordre du jour . 

Pause. 

POINT 1 Buts et objectifs communs en vue 
d'obtenir l'integration des problemes des 
femmes dans les programmes sectoriels 

Ou en sommes-nous apres la Conference de 
la Dec~nnie des Nations Unies pour la 
femme ? 

Role des departements des questions 
feminines. 

- Moyens utilises pour obtenir l'appui des 
autres departements traitant des problemes 
des femmes. 

Dejeuner. 



14h a. 15h 

15h a. 15h30 

15h30 a. loh 

i6h a. 1711 

17h a. 19h 

19h a. 22h 

Mardi , 8 octobre 

9h a. lOh 30 

1 0h30 a. i1h 
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POINT 1 (Su-ite) 

Discussion. 

Resume du documen t de re ference par le 
Dr Mar ja-Liisa Swantz. 

POINT 2 La nlace des Directives/Questionnaires 
relatifs aux femmes dans ~e developpem ent 
leco ns retirees du processus de leur el abo r ation 
et utilisation 

(De but de la discussion). 

- Experien c e de s organismes bilateraux et 
multilateraux Qui les utilise ? A quel 
stade ? Avec quelle autorite ? Avec quel 
effet ? 

- Ces experiences peuvent-elles et r e reproduites 
au niveau national ? 

- Pertinence des Direc t ives/Questionnaires WID 
pour les mecanismes nationaux : Qui les 
utilisera ? A quel stade ? Avec quelle 
autorite ? Avec quel effet ? 

- Evaluation des au t res moyens utilises par 
l es mecanismes nati6naux. 

Pause. 

POINT 2 (Suite) 

Discussion. 

Temps libre. 

Fi lm et diner. 

POINT 2 Csuite ) 

Dis cuss i on. 

Pause . 



llh a. 12h30 

12h3o a. 14h 

14h a. 1 5 h3o 

15h 30 a. 1 6 h 

16h a. 17h30 

17h30 a. 1 9 h30 

19h30 a. 21h 
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POINT 3 Anplication des Directives/ 
Questionnaires et autres moyens au niveau 
national 

Sessions par petits groupes. 

Action requise pour 

- Creer une prise de conscience. 

- Formuler des directives. 

- Elaborer des programmes de formation. 

- Elabore r des appro ches formelles et 
informelles permettant d 1 inclure les 
preoccupations relatives aux femmes dans 
le developpement au niveau des programmes 
sectoriels . 

Dejeuner. 

POINT 3 (Suite) 

Discussion. 

P ause . 

POINT · 4 Princi n aux elements pour la 
formulation de Directives / Questionnaires 
au niveau national 

- Participation des femmes rurales. 

- Participation d es rninisteres. 

- Participati o n de la planification centrale. 

Pause . 

Reception du Ministere de la sante et des 
affaires sociales au Club suedois. 

Mercredi, 9 octobre 

9h a. 10h 30 POINT 4 (Suite) 

Discussion. 

10h30 a. llh Pause. 



llh a. 12h 30 

i2h30 a. i4h 

i4h a. 15h3o 

Jeudi , 10 octobre 

9h a ioh30 

ioh30 a. llh 

llh a. 1 2h30 

12h30 a. i4h 

i4h a. 15h30 
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POINT 5 Supervision et evaluation des 
Directives/Questionnaires relatifs aux 
femmes dans le developpement au niveau 
des differents ministeres, ONG et 
institutions 

Evaluation du sys t eme de supervision et 
d'evaluation approprie pour l'integraticn 
de la femme . 

- Efficacite des Directives/Questionnaires~ 

- Eff icacite des autres moyens et mecanismes. 

Dejeuner. 

POINT 5 (Suite) 

Discussion. 

Temps libre. 

Tour de la vill e , shopping. 

POINT 6 Plan d'action de suivi pour 
l'elaboration et l'utilisation de Directives/ 
Questionnaires et autres moyens d ' integrer 
les nroblemes des femmes dans le develonpement 

- Roles et ressources des mecanismes 
nationaux et des organismes bilateraux et 
multilateraux. 

- Recommandations. 

Pr i orites et calendrier . 

Pause . 

POINT 6 (Suite). 

Discussion. 

Dejeuner. 

POINT 6 (Suite). 

Discussion. 



15 h30 a. 16h 

16h a. 17h30 

Vendredi , 11 

9h a. 10h3o 

10h30 a. llh 

llh a. 12h30 

12h30 a. 1 4h 

14h a. 15h30 

1 5h30 a. 16h 

16h a. 17h30 

19h a. 21h 
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Pause. 

Discussion pleniere. 

Soiree libre. 
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Sessions de st rat egie par petits groupes. 

Pause. 

Discussion pleniere . 

Dejeuner. 

Sessions de groupes. 

Pause. 

Adoption du Rapport. 

Seance de c l 6ture. 

Ballet, 11 Kalevala 11
• 
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1. " Guidelines for the integration of women in agricultural 
and rural development projects" (Directives pour l 1 integration 
des femmes dans les projets de developpement agricole et 
rural), FAO , Rome , mai 1977, Document No. W/K6542. 

2. " Inter-divisional working group on women in development" 
(Groupe de travail interdivisions sur les femmes dans le 
developpement), Bulletin du Directeur general, 26 avril 
1976, No. 76/18 FAO. 

3. "Women in agricultural produc-i;ion and rural development" 
(Les femmes dans la production agricole et le developpement 
rural), Sous-programmes 2 .1. 5. 4., FAO. 

4. "Guidelines for women in land and water development" 
(Directives a !'intention des femmes pour la mise en valeur 
de la terre et de l'eau), Land and Water Development 
Division, FAO , Rome, 1982, No. W/P7586. 

5. "Guidelines for the formulation of ESPT training projects", 
(Directives pour J.a formulation de projets de formation 
ESPT), Development Policy Studies and ~raining Service, 
5 pages. 

6. "Checl<list for a women ' s component in fisheries projects" 
(Questionnaire destine a une composante feminine dans des 
projets de peche), 4 pages. 

7. "Review and analysis: UN Guidelines/Checklists on women 
in rural development " (Revision et analyse Directives/ 
Questionnaires des Nations Unies relatifs aux femmes dans 
le developpement rural!, AAC Task Force on Rural 
Development, mars 1983, FAO, 41 pages. 

8 . "Checklist for women in development for programming and 
project formulation '' (Questionnaire destine aux femmes 
dans le developpement pour utilisation dans la programmation 
et formulation de projets) , juillet 1981, 4 pages. 

9. " Role of women in plant productio n and protection 
activities " (Role des femmes dans les activites de production 
et de protection vegetales), 3 pages. Directives a 
l'intention des fonctionnaires AGP . 
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10. "Checklist for integration of rural women in dairy training 
activities" (Questionnaire pour l'integration des femmes 
rurales dans les activites de formation pour l'industrie 
laitiere), 1 page. 

11. 

. 12. 

13. 

14. 

15. 

lo . 

17. 

"Sector: Crop protection, to improve crop productivity 
and production stability" (Secteur : protection des 
cultures, pour ameliorer la productivite des cultures et 
la stabilite de la production). 

"Agricultural activities - involvement of women" 
(Activites agricoles - engagement des femmes), 1 page. 

" Recommendations of Government Consultation on the role 
of women in food production and food securi ty" 
(Recommandations consultatives gouvernementales sur le 
rOle des femmes dans la production et la securite 
alimentaires), Harare, Zimbabwe, juillet 1984, 1 3eme 
Conference regionale de la FAO pour l ' Afriquc , 6 pages. 

"Women in food production" (Les femmes dans la production 
alimentaire) , Rapport de la consultation d'experts tenue 
a Rome, 7-14 decembre 1983; FAO, Rome , mars 1984 , 150 pages. 

" Learning from rural women: A manual for village-level 
training to promote women ' s activities in marketing " 
(App ren d r e des femmes rurales : Manuel pour la formation 
au niveau des villages en vue de promouvoir les activites 
commerciales des femmes), FAO, Rome, 1985, 44 pages. 

"Rural Development Newsletter 5 " (Bulletin de nouvelles 
Uo. 5 sur le developpement rural), juin 1985, ACC Task 
Force, 32 pages. 

"Integrating women in agricultural projects; Case studies 
of ten ?AO-assisted field projects" (Integration des fe!:lrnes 
d~ns les projets agricoles ; etudes de cas de dix projets 
de terrain assistes par la FAO), Alice Carloni , FAO , Rome 
1983, 103 pages. 

18. Women in Agriculture Series : (Series sur les femmes dans 
l ' agriculture) 

1. " Follow-up to WCARRD: The role of women in agricultural 
production'' (Suite donnee a la CMRADR : r6le des fe mmes 
dans la production agricole), Rome , Italie, 7-14 decembre 
1983, 16 pages . 
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"Women in rice-farming systems" 
systemes de riziculturel, Rome , 
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(Les femmes dans les 
1984, 106 pages . 

3. "Women in food production and food security in Africa" 
(Les femmes dans la production et la securite 
alimentaires en AfriQue), Rome, 1984, 101 pages. 

4. "Women in developing agriculture" (Les femmes dans 
l 1 agriculture en developpement), Rome, 19 85 , 105 pages. 

De 1 1 INSTRAW 

1 . 11 INSTRAW News", Women and Development (INSTR.AW Nouvelles -
Les femmes et le developpement), Vol. II, No. l - 2, juin 
198 5 . 

0 "Facts on the United Nations Intern8.tional Research 3.nd 
Training Institute for the Advancement of Women" (Faits sur 
l'Institut international de recherche et de formation des 
t!ations Unies pour la promotion de la femme). 

3. Contribution de l'INSTRAW a la Reunion consultative. 

4. "Homen and Food Systems in Africa" (Les femmes et les 
systemes alimentaires en Afriquel. 

5. Exemplaires des publications de l 1 INSTRAW a §tre envoyes aux 
participants a leur demande. 

De l 1 In s titut des etudes sur le developpement 

1. "Develoument of HID Guidelines/Checklists for Use at the 
National Level" (Elabo ration de Directives/Questionnaires 
relatifs aux femmes dans le developpement, pour utilisation 
a l'echelon national), prepare a la demande de la FAO et de 
l'INSTRAW, 21 aoilt 1985, 20 pages . 

De FINNIDA 

1. "National programme of Finland for promoting equality 
between women and men " (Programme national de la Finlande 
pour promouvoir l'Egalite entre les femmes et les hommes) . 

2. "Principles for the i mproveme nt of the status of women in 
developing countries by Finnish Development Cooperation" 
(Principes pour l'amelioration de la condition feminine dans 
les pays en developpement par la Cooperation finlandaise au 
developpement), Helsinki, 1980, 19 pages. 
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3. "Women in development" (Les femmes dans le developpement}, 
FINNIDA, Ministere des affaires etrangeres de Finlande, 
23 mai 1985, 2 pages. 

Du FIDA 

1. "Guiding principles for the design and use of monitoring 
and evaluation in rural developme nt projects and programmes" 
(Principes directeurs pour l'elaboration et l'evaluation d e 
projets et programmes de developpement rural), The United 
Nations ACC Task Force on Rural Development, Panel sur la 
supervision et 1 1 evaluation, Rome , decembre 1984, pages 53 - 60, 
"Wom en in Development". 

Des Pays-Bas 

1. Vragenlijst (Veld) Onderzoek Vrouwen (Questionnaire pour 
enquete sur les femmes), IOV 230784, 10 pages. 

Des Nations Unies 

1 . "Strategy of the Implementation of the International 
Development Strategy for the Th ir d United Nations Development 
Decade" (Strategie pour l 1 execution de la Strategie du 
developpement international pour la Troisieme decennie des 
Nations Unies pour le developpement), Rapport du Secretaire 
general, Nations Un ies, 29 aout 1985, A/AC, 219/36. 

') 
'- . "Food, water and agriculture" (Alimentation, eau et 

agriculture), pa ragraphe 174, 116/12. 

Du F!lUA? 

1. "Interim guidelines for UNFPA policies and programmes in 
t he field of women, population and development" (Directives 
provisoires pour les politiques et les programmes du PMUAP 
relatifs aux femmes, ~la population et au developpement), 
Section des femmes et de la jeunesse, mai 1980, 28 pages, 
Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de 
population . 
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2. "UNFPA assistance to women, population and development 
project s 1979 - 1984 " (Assistanc e du FNUAP aux projets 
desti n e s aux femmes, a la population et au deve loppement 
1979 - 1984), Sec t ion des femmes e t de la jeunesse , Fonds 
des Nations Unies pour l es acti vi tes en matiere de 
population, janvier 1985 . 

De la Di rect ion generale de l 'aid e norvegienne au tiers monde 

(i!ORAD) 

1. St rategie de la No rv ege pour l'assistance aux femmes dans 
le developpement, juin 1985 , 80 pages, Ministere royal des 
affaires etrangeres de Norvege , Cooperation au developpement , 
1985. 

Du CIRDAP 

1 . "Rural Women in Development: 
rurales dans le developpement 

Role of CIRDAP" - (Les femmes 
le role du CIRDAP). 

2. "Note on Guidelines and Checklists" (Note sur les Directives 
et les Questionnaires) . 
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RAPPORTS DES GROUPES DE TRAVAIL I, II ET III~/ 

Rapport du Groupe de travail I : Formulation et execution de 

la strategie a tous les echelons 

La plupart des structures et systemes de distribution de 
services qui fonctionnent a l'echelon national ne sent pas 
adaptes aux exigences de production des petits agriculteurs, 
des paysans marginaux et de subsistance, ou les femmes tendent 
a constituer le facteur principal du systeme alimentaire. En 
raison de la preoccupat{on croissante pour la promotion de la 
securite alimentaire dans les plans de developpement national 
et du manque de ressources pour l'investissement, les experts 
des questions relatives aux femmes et au developpement (WID) 
ont la responsabilite de demontrer aux responsables de la 
formulation des politiques que leur objectif d ' augmenter la 
productivite et la production agricole depend de l'allegement 
des charges qui pesent sur la main-d'oeuvre feminine (surtout 
le manque de temps), de l'amelioration de la qualite du 
travail des femmes (aptitudes et acces aux ressources de 
production) et de 1 1 adaptation des canaux des systemes de 
distribution input-output aux exigenc es reelles de la produ ction 
des petits producteurs, ainsi que des agriculteurs marginaux 
et de subsistance. 

Il faut souligner ici que les arguments bases sur l'equite 
ne sont pas aussi convaincants que ceux de l 1 e fficience et des 
benefices economiques. Considerant l'experience des differents 
pays, le groupe a pris conscience de e t s'est mis d'accord 
sur differents points et les recommandations suivantes 

l . 

2. 

Il est important qu'un se r vice inte res se aux problemes 
des femmes soit integre dans un ministere de plani fication 
centrale. 

Des mecanismes nation aux charges de la promotion de la 
femme existent dans la plupart des pays, mais i ls ne sont 
pas toujours tres efficaces. Il est done egalement 
important d 1 encourager la collaboration avec les ONG quant 
a ce travail de promotion. Il est done important de 
renforcer les mecanismes nationaux charges des questions 
feminines, ainsi que les ONG, de la fa~on suivante 

Ayant rapport au Point 3 Application des Directives/ 
Questionnaires et autres moyens a l'echelon nation al. 
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- formation de responsables capables de formulation des 
propositions de projets, incluant l'execution, la surveillance 
et l ' evaluation. En outre, la formation d'agents 
vulgarisateurs qui aident a formuler les projets a la base 
et qui recevraient les connaissances techniques necessaires 
leur permettant de changer les modules des projets pour en 
eviter ainsi la repetition. 

- formation technique de responsables dans le domaine de la 
planification socio-economique, pour reduire la predominance 
de l'approche de l'assistance sociale. 

3. Lorsque ces mecanismes nationaux charges des questions fem~nines 
n'ont pas ete efficaces , on peut prendre les mesures suivantes 

- analyse de la situation pour evaluer les progres realises 
quant a l'integration des questions relatives aux femmes 
dans le developpement et pour determiner les obstacles et 
lcs domaines negliges ou inefficaces. 

- un inventaire de toutes les organisations feminines, des 
or g anisations internationales, incluant celles du systeme 
des Nations Unies, et de toute autre organisation travaillant 
pour !'integration de la femme au processus de developpement. 

- exprimer clairement leurs besoins et desirs en strategies 
adequates et s'entendre pour eviter des desaccords entre 
les femmes quant aux actions a entreprendre . 

4. L'INSTRAW et les autres organismes multilateraux devraient 
diriger ou initier ces activites de formation. Les institutions 
nationales e t regionales de formation existantes devraient etre 
utilisees et renforcees par des fonds et une assistance en 
personnel. 

5 . Apres avoir raffermi ces mecanismes, l'INSTRAW et les autres 
organismes multilateraux doivent aider a la planification des 
programmes nationaux longtemps a l ' avance, en utilisant le 
critere de la promotion de la condition feminine pour decider 
si ces programmes doivent etre ou non proposes aux organismes 
donateurs ou aux planificateurs des politiques. 

6 . En general, les femmes ne sont pas representees au niveau de 
la planification des politiques ou de la planification des 
projets/p r ogrammes nationaux. En outre, dans la plupart des 
cas les femmes rurales ont une idee tres claire de ce qu ' elles 
veulent, mais quand leurs "b esoins exprimes" arrivent au 
niveau de la planification nationale, les strategies planifiees 
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ne refletent pas ces besoins. Par consequent , des femmes 
formees et competentes avec la volonte politique de promouvoir 
les questions feminines, doivent etre nommees a des pastes 
superieurs et faciliter ainsi une planification et une 
coordination appropriees. 

7. Les femmes tout comme le s hommes devraient recevoir une 
education globale incluant l a formation de dirigeants et d e s 
c onn aissances juridiques. Il faut prevoir pour cela des 
programmes d ' etudes app r opries et du materiel de formation 
simple. 

8. Lors des missions il faut inciter les organismes donateurs a 
engager des fonds pour rectifier les desequilibres structuraux 
dans les modeles de production et pour reduire les facteurs 
qui empectent la croissance de la productivite des femmes. 

9. On doit augmenter la prise de c onscience a taus les niveaux. 
Ce qui peut se faire de la fa~on suivante 

- preparation sociale a tous les echelons a inclure da n s chaque 
projet. 

sensibiliser les planificateurs a la contribution que peuvent 
apporter les femmes ; cette formation devrait etre dispensee 
aux hommes comme aux femmes et inclure des methodes de 
planification des projets a taus les niveaux (de la base a 
l ' echelon national), ainsi que des moyens d'ameliorer la 
communication entre les parties concernees. 

- ici une question a ete soulevee concernant l'identification 
des en t ites qui seraient chargees d'initier ces programmes 
pour les femmes. Les groupes suivants ont ete identifies 

- mecanismes nationaux charges de la promotion de la femme. 

- planificateurs aupres des minist eres et au niveau des 
provinces, des districts et a la base. 

- fonctionnaires de l'Etat. 

- organisations non gouvernementales. 

10. Tout en tenant ces groupes en consideration, des seminaires/ 
ateliers et des expositions peuvent aussi etre utilises pour 
creer une prise de conscience. Si les mecanismes nationaux 
et toute autre organisation interessee aux problemes des femmes 
disposent de strat egi es et de messages bien articules, ces 
messages pourraient etre diffuses par l'intermediaire des medias 
comme une strategie p our creer une prise de conscience . 
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11. Apres avoir constate et confirme que les directives 
existent aux niveaux international, national et regional, 
mais qu 'il ya un manque de supervisio n et de determination 
des responsabilites, il faudrait donner suite aces 
directives afin de mesurer leur taux de supervision et 
determiner qui en est responsable. 

Rannort du Groupe de travail II Elaboration de nrogrammes de 

formation 

Au cours des discussions les points suivants ont ete mis 
en evidence 

1. La formation doit etre a la fois a long terme et a court 
terme et doit s'adresser a plusieurs niveaux 

- planificateurs et administrateurs 

- niveau de base. 

2. Quelques-unes des strategies pour la formation au niveau de 
base etaient les suivantes 

- un cert a in pourcentage des fonds du projet (p.ex. 5 pour 
cent) doit etre reserve a la prise de . conscience. 

- il faut partager les . experiences inte rregiona les et 
financer les frais de voyage des femmes qui vont observer 
les experiences d'autres groupes. 

3. Dans leur cycle de developpement du projet , les donateurs 
doivent adopter une politique d'utilisation des ressources 
locales qui integre la recherc he , la formation et l'execution 
de directives r elati v es aux femmes dans le developpement. 
Ces ressources sont probablement plus appropriees que les 
ressources provenant de do nateurs . 

4. En consequence, les donateurs devraient preparer une l iste 
des ressources locales. 

5. Les projets devraient inclure un financement pour la 
production de documentation et sa diffusion vers le groupe 
cible . 

6. Il a ete signale qu'en general, il n'existe aucun materiel 
pour la formation et qu'il est onereux de le produire. 
Aussi, du materiel approprie doit-il etre prepare a 
l'intention de groupes et de situations specifiques. 



59 

ANNEXE 4 (Suite) 

7 . Ceci amene a la necessite d'elaborer une strategie pour 

- identifier les groupes cibles. 

- determiner la meilleure methode pour atteindre chaque 
groupe . 

elaborer des techniques et des moye n s de distribution du 
materiel . 

P r iorite devrait done etre donnee au x groupes cibles enume r es 
ci-apres, mais pas ne c essai r ement dans ce meme ordre 

. . · ·. l, ~in{~teres de planification et organismes sectoriels 

- beneficiaire et donateur . 

2 . Public en general 

- programmes d ' etudes univ e rsitaires, medias. 

3 . Groupes de femmes au nivea u de la base 

- point de depart du processus. 

4 . Personnel operationnel d e niveau intermediaire 

- beneficiaire et donateur . 

8 . Pr~orite doit e g alement etre accordee a accroitre la prise 
de conscience et les mecanismes ut i lises pourraient etre 
l es directives et les questi o nnaires, qui devraient faire 
l'objet de sessions de forma tio n . 

NOTE 

Le manque de temps n'a pas permis la discussion de certains 
themes sous - jacents. 
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Rauport du Groupe de travail II I "Le processus du cycle de 

urojet, les Directives/Questionnaires et la possibilite 

d ' elaborer un prototype". 

Les discussions du Groupe de travail III se sont 
concentrees sur la Note consultative du programme (PAN) fournie 
par le representant du PNUD. Le groupe a examine des points 
d 'o rdre general et non sectoriel qu'il est important d ' identifier 
au stade de planification et de formulation des programmes et 
projets, · afin d'assurer l'integration des problemes relatifs 
aux femmes dans le developpement. 

Plusieurs recommandations generales ont surgi qui peuvent 
etre resumees de la fa~on suivante 

1. Chaque pays devrait preparer un document donnant un profil 
du nays sur la condition feminine qui inclurait des donnees 
statistiques et une analyse qualitative orientee vers les 
problemes ainsi qu'une evaluation des donnees. On doit 
s ' assurer que les donnees et informations pour ce profil 
emanent de toutes les sources pertinentes, incluant les 
mains connues uifficilement disponibles par les canaux 
officiels. 

2. Il faudrait instituer un mecanisme charge de mettre i jour 
regulierement le profil du pays mentionne ci-dessus. 

3. Une fois prepare, ce profil serait diffuse de fa~on effective 
a taus les usagers potentiels a cette fin, un dialogue 
do±i etre activement poursuivi (p.ex., organiser des 
seminaires/ateliers i differents niveaux et visant differents 
publics pour discuter le contenu du profil du pays). On a 
remarq_ue que ce "dialogue" est souvent aussi important que 
le profil lui - meme. 

4. Il est necessaire d'identifier et de compiler un inventaire 
de toutes les ressources et organisations traitant des 
probl~mes des femmes dans le developpement dans chaque 
pays un tel inventaire peut etre integre au profil du pays . 

5. Il est essentiel que la planification utilise des auuroches 
participatives et inclue des consultations avec les ONG 
comme partie integrante du processus. 

6. On a egalement besoin de donnees de reference et d'etudes 
de faisabilite/opportunite, qui toutes doivent inclure des 
donnees differenciees par sexe. 



61 

ANNEXE 4 (Sui t e) 

7. Il est necessaire de former tous ceux qui participent a 
la planification et la formulation de projets. 

8. Le Groupe a souligne que 1 1 engagement uolitique et la 
le~islation relative sont des conditions prealables pour 
l'application des directives. 

9. Les beneficiaires et les effets plani f ies des programmes 
et projets doivent etre claireme n t identifies avant leur 
execution, etant donne qu'une partie de cet effort doit 
etre consacre a l ' identification des femmes parmi les 
beneficiaires et les effets sur les femmes. 

10 . Il est important de differencier la cooperation technique 
de l'aide directe fir.anciere et sous forme de produits 
(p.ex. des engrais) , car elles se distinguent dans leur 
fa~on d'aborder les problemes des femmes dans le developpement 
et de poursuivre/appliquer les directives. 

L'Ii!STRAW devrait avoir la responsabilite et les ressources 
pour compiler, mettre a jour et diffuser un inventaire des 
ressources disponibles dans le monde entier quant aux problemes 
des femmes dans le developpement. Cet inventaire inclurait des 
sources d'information relatives aux femmes dans le developpement, 
des ressources pour la formation et autres . Il faut noter qu 1 il 
existe deja plusieurs inventaires WID mais que leur acces n'est 
pas encore tres aise. 
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EXPOSE DU DR ELINA VISURI 

Apres avoir remercie la FAO et l'INSTRAW pour l'organisation 
de ce Seminaire en coll aboration avec l'Institut des etudes s u r 
le developpement de l'Universite d'Helsinki, ainsi que les 
participants pour leur contribution active aux sessions, le 
Dr Visuri a fait remarquer que ce~te Reunion avait offert une 
occasion unique aux experts WID de differe nts horizons de se 
rencontrer. 

Le groupe etait heterogene : les participants provenaient 
d 1 organismes donateurs, d'organisations internationales et de 
mecanismes nationaux de promotion de la femme, de ministeres 
de planification et d'ONG. Leurs besoins etaient differents, 
dependant, par exemple, de la taille de leur organisation ou 
des ressource s dont ils disposaient. Par consequent, leurs 
methodes de travail variaient egalement ; ains i , certains ont 
presente des systemes de gestion et de planification tres 
sophistiques, a]ors que d'autres devaient travailler sous 
contrainte de temps et autres limitations. 

Quant au theme du Seminaire, le Dr Visuri a exprime qu'elle 
considerait que les projets relatifs aux femmes dans le 
developpement exigeaient de meilleures methodes de planification 
et que la Reunion avait contribue a definir les problemes et 
a eclaircir les differentes approches disponibles pour les 
resoudre, que ce soit sous forme de directi ves et questionnaires 
OU d 1 information Sur d'autres procesSUS qui pourraient arneliorer 
la planification des projets. 

Elle a souhaite a tous le meilleur succes dans leurs 
activites relatives aux femmes dans le developpement, dans 
1 1 espoir que les participants puissent utiliser l'experience 
acquise lors de cette Reunion pour ameliorer le travail de 
leurs propres organisations. 




